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32-2017-01-04-013

Arrêté déclarant l'insalubrité remédiable d'un logement sis

40 rue de la République à Condom, cadastré section AV n°

100
insalubrité remédiable logement rue République à Condom
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Agence régionale de santé Occitanie - Délégation départementale du Gers - Cité administrative - Place du Foirail - 32020 AUCH Cedex 9 
Tél : 05.62.61.55.55 - Fax : 05.62.61.55.50 – ouverture au public de 9 h à 12 h et de 14 h à 16 h 30 

 
 
 
 
 

 
 

ARRETE n°  
déclarant l’insalubrité remédiable d’un logement sis 40 rue de la République à CONDOM (32100) 

Cadastré section AV, n° 100. 
 

Le Préfet du Gers 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
 
VU le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-30, L.1337-4, L.1416-1, R.1331-4 à R.1331-11, 
R.1416-1 à R.1416-21 ; 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 
 
VU le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 5 octobre 2006 relatif à la composition du conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques (CoDERST) ; 
 
VU le Règlement Sanitaire Départemental du Gers instauré par arrêté préfectoral du 1er juillet 1981 modifié par les arrêtés des 11 
mai 1984, 4 janvier 1985, 9 avril 1987 et 20 novembre 1987 ;  
 
VU la visite technique du logement situé 40 rue de la République à CONDOM (32100) cadastré section AV, n° 100, réalisée le 19 
octobre 2016 par Monsieur SAMBUCO, technicien sanitaire de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;  
 
VU le rapport établi par l'Agence Régionale de Santé  Occitanie en date du 19 octobre 2016, révélant un danger imminent pour la 
santé des occupants du logement sis 40 rue de la République à Condom ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 32-2016-10-21-004 du 21 octobre 2016 mettant en demeure de faire cesser un danger imminent pour la 
santé des occupants d’un immeuble sis 40 rue de la République à Condom (32100) cadastré section AV, n° 100. ; 
 
VU le rapport établi par l'Agence Régionale de Santé Occitanie  en date du 30 octobre 2016, constatant l’insalubrité de ce logement, 
et mis à disposition du propriétaire et des occupants, à la préfecture du Gers et à la mairie de CONDOM ; 
 
VU l’avis de Madame l’architecte des bâtiments de France (non rendu le jour de rédaction du projet) ; 
 
VU l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques (CoDERST) du Gers dans 
sa séance du 12 décembre 2016, sur la réalité et les causes de l'insalubrité du logement susvisé et sur les mesures propres à y 
remédier ; 
 
CONSIDERANT que le logement constitue un danger pour la santé des personnes qui l’occupent ou qui sont susceptibles de 
l’occuper, notamment aux motifs suivants : 

- Risque d’intoxication au monoxyde de carbone ; 
- Infiltration d’eaux pluviales ; 
- Présence d’humidité excessive ; 
- Présence de moisissures ; 
- Système de ventilation insuffisant ; 
- Absence de moyens de chauffage suffisants et sûrs ; 
- Installation électrique dangereuse ; 

Agence Régionale de Santé 
Occitanie 

 
Délégation Départementale 

du Gers 

ARS - 32-2017-01-04-013 - Arrêté déclarant l'insalubrité remédiable d'un logement sis 40 rue de la République à Condom, cadastré section AV n° 100 7



 2 

- Défaut de prévention du risque de chutes ;  
- Bâti dégradé ; 
- Présence de nuisibles. 

 
CONSIDERANT que le CoDERST est d’avis qu’il est possible de remédier à l’insalubrité de ce logement ; 
 
CONSIDERANT dès lors qu'il y a lieu de prescrire les mesures appropriées à la sortie d’insalubrité et leurs délais d’exécution  
indiquées par le CoDERST ; 
 
SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ; 
 

A R R E T E : 
 
ARTICLE 1 : L’immeuble d’habitation situé 40 rue de la République à CONDOM cadastré section AV, n° 100, propriété de Madame 
MANABERA Michèle Paulette, née le 25 février 1947 à Moncrabeau (47600), est déclaré insalubre avec possibilité d’y remédier.  
 
ARTICLE 2 : Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il appartient aux propriétaires mentionnés à l’article 1 de réaliser selon les 
règles de l’art les mesures ci-après,  
 

 dans un délai d’un mois : 
o Doter l’ensemble du logement d’un système de chauffage suffisant, efficace et sûr ; 

 

 Dans un délai de douze mois : 
o Supprimer les infiltrations d’eaux pluviales et remettre en état les revêtements dégradés ; 
o Rechercher les causes d’humidité excessive, y remédier de manière efficace et durable et remettre en état les 

ouvrages dégradés ; 
o Lutter de manière efficace et durable contre la présence de moisissures dans le logement ; 
o Doter le logement d’un système de ventilation efficace, sûr et permanent ; 
o Faire mettre en conformité l’installation électrique par un professionnel qui fournira une attestation de conformité ;  
o Prévenir efficacement le risque de chutes ; 
o Faire reprendre les éléments de charpente et du bâti dégradés par un professionnel qui fournira une attestation de 

bon état de la structure ; 
o Lutter de manière efficace et durable contre la présence et la prolifération des rongeurs dans le logement. 

 
Conformément à l’avis de Madame l’architecte des bâtiments de France : 

- Tous les travaux de nature à affecter l’aspect extérieur de l’immeuble devront faire l’objet d’une déclaration préalable en 
mairie et recueillir l’avis de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine ; 

- La toiture devra demeurer couverte avec la tuile canal traditionnelle (neuve ou de réemploi) ; 
- Les sorties de ventilation devront être réalisées en toiture (mitron de terre et/ou conduit rectangulaire enduit) ;  
- La façade de l’immeuble ne devra pas être modifiée par l’ajout de grilles de ventilation. 

 
Faute de réalisation des mesures prescrites dans les conditions précisées, l’autorité administrative pourra les exécuter d’office aux 
frais du propriétaire mentionné à l’article 1, après mise en demeure, dans les conditions précisées à l’article L.1331-29 du code de la 
santé publique. 
 
ARTICLE 3 : Le loyer cesse d'être dû et le bail est prorogé, à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de 
l’arrêté préfectoral de mise en demeure n° 32-2016-10-21-004 du 21 octobre 2016, à savoir le 1er novembre 2016, jusqu'au premier 
jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de main levée de l'insalubrité. 
 
La main levée du présent arrêté d’insalubrité ne pourra être prononcée qu’après constatation de la conformité de la réalisation des 
travaux aux mesures prescrites pour la sortie d’insalubrité par les agents compétents. 
Les propriétaires mentionnés à l’article 1 tiennent à disposition de l’administration, tout justificatif attestant de la réalisation des 
travaux dans les règles de l’art. 
 
ARTICLE 4 : Si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement les logements inhabitables, en raison 
de leur nature, leur importance, des risques ou nuisances qu’ils engendrent, un hébergement temporaire des occupants devra être 
assuré par le propriétaire dans les conditions précisées aux articles L.521-1 à L.521-3-2 du code de la construction et de l’habitation, 
reproduits en annexe au présent arrêté. 
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A défaut, pour le propriétaire d’avoir assuré l'hébergement provisoire des occupants, celui-ci sera effectué à ses frais par la 
collectivité publique conformément à l’article L.521-3-2 du code de la construction et de l’habitation. 
 
Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont passibles des sanctions pénales prévues 
par l’article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi que par les articles L.521-4 et L.111-6-1 du code de la construction et de 
l’habitation, reproduits en annexe. 
 
A compter de la notification du présent arrêté, les locaux devenus vacants ne doivent être ni loués ni mis à disposition, pour quelque 
usage que ce soit. 

 
ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1 ainsi qu’aux occupants des locaux concernés, à 
savoir à Monsieur DJEBRANI Nasser et Madame DJEBRANI Koufia. Il sera également affiché à la mairie de CONDOM ainsi que sur 
la façade du logement concerné. 
 
ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au service de publicité foncière dont dépend l'immeuble, aux frais du propriétaire, et 
enregistré au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans le département du Gers.  
Il sera transmis au Procureur de la République, au Lieutenant-Colonel, commandant le groupement de gendarmerie du Gers, au 
Maire de CONDOM, à la sous-préfecture de CONDOM, aux services de la Direction de l’Insertion et des Solidarités Actives (DISA) 
du Conseil Départemental, à la Direction Départementale des Territoires,  à la Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations, à la Délégation Départementale de l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH), à l’Agence 
Départementale d’Information sur le Logement (ADIL), à la Caisse d’Allocations Familiales, à la Mutualité Sociale Agricole Midi-
Pyrénées Sud et à la Chambre Départementale des Notaires. 
 
ARTICLE 7 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet du Gers. L’absence de réponse dans un délai 
de deux mois vaut décision implicite de rejet. Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de la santé (direction générale de la santé - EA2 - 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence de réponse 
dans un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet.  
 
Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de PAU (Villa Noulibos, cours Lyautey – CS 50543 - 64010 
PAU Cedex), également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse 
de l’administration si un recours administratif a été déposé. 
 
ARTICLE 8 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture, Monsieur le sous-préfet de CONDOM, Monsieur le maire de CONDOM, 
Madame la directrice générale de l'agence régionale de santé d’Occitanie, Monsieur le directeur départemental des territoires sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 

AUCH, le 4 janvier 2017 
 
Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 
 
signé : Guy FITZER 
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ANNEXE 
 
 
 
Article L521-1 du code de la construction et de l’habitation 
 
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant 
de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 
 
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de contribuer au coût correspondant 
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas suivants : 
 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des articles 
L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une 
interdiction d'habiter temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le 
logement inhabitable ; 
 
-lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si l'arrêté ordonne l'évacuation du 
bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement 
le logement inhabitable ; 
 
-lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures destinées à faire cesser une situation 
d'insécurité en application de l'article L.123-3. 
 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à l'encontre des personnes auxquelles l'état 
d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 
 
Article L521-2 du code de la construction et de l’habitation 
 
I. Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû pour les locaux qui font l'objet d'une mise en 
demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en 
demeure. 
 
Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus pour les locaux qui font l'objet d'une 
mise en demeure ou d'une injonction prise en application des articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de 
mesures décidées en application de l'article L.123-3, à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la mesure de 
police. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de la réalisation des mesures 
prescrites. 
 
Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et L. 1331-28 du code de la santé 
publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie 
de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son 
affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté 
de mainlevée. 
 
Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article L. 1331-26-1 du code de la santé 
publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme 
versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de 
la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée 
de l'insalubrité. 
 
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment perçus par le propriétaire, l'exploitant 
ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 
 
II. Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant l'envoi de la notification de la mainlevée 
de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au 
premier jour du mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en demeure ou des 
prescriptions, ou leur affichage. 
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Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil. 
 
III. Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et contrats d'occupation ou d'hébergement 
poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de 
l'occupation, jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration d'insalubrité 
ou l'arrêté de péril. 
 
Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser une situation d'insécurité ne peut 
entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article 
L. 521-3-2. 
 
Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement conforme aux dispositions du II de l'article L. 
521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent être expulsés de ce fait. 
 
Article L521-3-1 du code de la construction et de l’habitation 
 
I. Lorsqu’un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que son évacuation est ordonnée en application de 
l'article L. 511-3 ou de l'article L. 129-3, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent 
correspondant à leurs besoins. 
 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à la charge du propriétaire ou de 
l'exploitant. 
 
Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de l'article L. 1331-28 du code de la santé publique est 
manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux 
prescrits pour remédier à l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à l'article L. 
521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 
 
II. Lorsqu’un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à caractère définitif, le propriétaire ou 
l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un 
logement correspondant à ses besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de réinstallation. 
 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 
521-3-2. 
 
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application des dispositions du dernier alinéa 
de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet 
de cette interdiction. 
 
 
Article L521-3-2 du code de la construction et de l’habitation 
 
I. Lorsqu’un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 ou de 
l'article L. 129-3 sont accompagnés d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 
 
II. Lorsqu’une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, 
L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive 
d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est 
délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les dispositions nécessaires pour 
héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III. 
 
III. Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée d'amélioration de l'habitat prévue par 
l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération prend 
les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 
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IV. Lorsqu’une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie mixte ou un organisme à but non 
lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, 
égale à un an du loyer prévisionnel. 
 
V. Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec l'Etat, les obligations d'hébergement ou 
de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le 
recouvrement de sa créance. 
 
VI. La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui ne se conforment pas aux 
obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent article est recouvrée soit comme en matière de 
contributions directes par la personne publique créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de 
l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 
 
VII. Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge peut être saisi d'une demande 
tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation d'expulser l'occupant. 
 
 
Article L 1337-4 du code de la santé publique 
 
I. Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros : 
- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-24 ; 
- le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites en application du II de l'article L. 
1331-28.  
 
II. Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros : 
- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur le fondement de l'article L. 
1331-23.  
 
III. Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros : 
- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur le fondement 
de l'article L. 1331-22 ; 
- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en matière d'environnement, de risques 
sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont 
visés par des mesures prises sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de dégrader, 
détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que ce soit dans le but d'en faire partir les 
occupants ; 
- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des locaux prise en application des 
articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 
- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23 
et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 1331-25 et L. 1331-28.  
 
IV. Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :  
1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction 
;  
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure 
cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à 
l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 
 
V. Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, des 
infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les 
peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même 
code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction.  
VI. Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins d'hébergement, il est fait application 
des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et de l'habitation. 
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Article L 521-4 du code de la construction et de l’habitation 
 
I - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait : 
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de 
commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris rétroactivement, en méconnaissance 
du I de l'article L. 521-2 ;- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le faire. 
 
II - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure 
cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à 
l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 
 
III - Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, des 
infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les 
peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins d'hébergement, il est fait application des 
dispositions de l'article L.651-10 du présent code. 
 
Article L111-6-1 du code de la construction et de l’habitation 
 
Sont interdites : 
 
-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de partage ou de locations, toute division 
par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou 
comportent pour le quart au moins de leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la loi 
n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, 
par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y 
réaliser des travaux de restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de l'urbanisme ; 
 
-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de partage ou de locations, toute division 
d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs 
respectivement à 14 m2 et à 33 m3, les installations ou pièces communes mises à disposition des locaux à usage d'habitation nés de la 
division n'étant pas comprises dans le calcul de la superficie et du volume desdits locaux, ou qui ne sont pas pourvus d'une installation 
d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui 
n'ont pas fait l'objet de diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de saturnisme 
lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code ; 
 
-toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage professionnel ou commercial et 
d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des 
prescriptions qui n'ont pas été exécutées. 
 
Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui mettent en vente, en location ou à la 
disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au 
présent article. 
 
Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, 
d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour 
préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales. 
 
Les peines encourues par les personnes morales sont : 

- l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour l'application du 8°, la 

confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à 
commettre l'infraction. 
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PREFET DU GERS

Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers

ARRÊTE N° 32-2017-01-10-006
DÉTERMINANT UN PÉRIMÈTRE RÉGLEMENTÉ SUITE A UNE DÉCLARATION D’INFECTION D’INFLUENZA AVIAIRE

HAUTEMENT PATHOGÈNE

Le Préfet du Gers
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le  règlement  (CE)  n° 853/2004  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  29  avril  2004  fixant  des  règles
spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles
sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et
abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 (règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de lutte
contre l’influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE.

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d’un manuel de diagnostic pour
l’influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE.

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L
223-8, R223-3 à R223-12,  D223-22-2 à D223-22-17 

VU le code de l’environnement, notamment l’article R424-3

VU le décret du 10 juin 2015 nommant monsieur Pierre ORY, préfet du Gers ;

VU l’arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et des produits détruits
sur ordre de l’administration ;

VU l’arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre  les pestes
aviaires : maladie de Newcastle et influenza aviaire

VU l’arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux produits d’origine animale
destinés à la consommation humaine ;

VU l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l’influenza aviaire.

VU l’arrêté de Mr le Premier Ministre en date du 15 janvier 2013 nommant monsieur Dominique Chabanet directeur 
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers à compter du 1er février 2013 ;
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VU l’arrêté ministériel du 8 février 2016 modifié relatif aux mesures de biosécurité applicables dans les exploitations
de volailles et d’autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention contre l’influenza aviaire.

Vu l’arrêté du 4 janvier 2017 modifié et définissant les zones géographiques dans lesquelles un abattage préventif
est  ordonné  en  application  de  l'arrêté  du  4  janvier  2017  relatif  aux  mesures  complémentaires  techniques  et
financières pour la maîtrise de l'épizootie d'influenza aviaire due au virus H5N8 dans certains départements

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015-190-7  du  9  juillet  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Dominique
CHABANET directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers ;

VU le schéma départemental de gestion cynégétique ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 32-2016-05-26-006 du 26 mai 2016 relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse et
portant approbation de plans de gestions cynégétique sur le département du Gers ;

VU les  arrêtés  préfectoraux  n° 32-2016-12-21-009,32-2016-12-10-011,32-2016-12-02-003,32-2016-12-02-001,32-
2016-12-02-002,32-2016-12-08-014,32-2016-12-21-014,32-2016-12-21-021,32-2016-12-13-004,32-2016-12-21-
012,32-2016-12-21-015,32-2016-12-21-019,32-2016-12-21-020,32-2016-12-21-018,32-2016-12-21-011,32-2016-12-
19-001,32-2016-12-20-011,32-2016-12-20-003,32-2016-12-19-006,32-2016-12-19-007,32-2016-12-21-004,32-2016-
12-22-002,32-2016-12-21-010,32-2016-12-20-008,32-2016-12-20-007,32-2016-12-20-009,32-2016-12-20-010,32-
2016-12-22-006,32-2016-12-21-005,32-2016-12-20-002,32-2016-12-14-012,32-2016-12-21-007,32-2016-12-20-
012,32-2016-12-21-006,32-2016-12-19-022,32-2016-12-21-003,32-2016-12-23-009,32-2016-12-22-008,32-2016-12-
26-007,32-2016-12-22-009,32-2016-12-26-008,32-2016-12-27-017,32-2017-01-04-003,32-2016-12-27-012,32-2016-
12-27-013,32-2016-12-27-018,32-2016-12-27-021,32-2016-12-27-020,32-2016-12-24-001,32-2016-12-30-006,32-
2016-12-30-005,32-2017-01-02-003,32-2016-12-29-017,32-2016-12-30-004,32-2017-01-02-002,32-2017-01-02-
005,32-2016-12-30-007,32-2016-12-30-009,32-2017-01-04-004,32-2017-01-04-002,32-2017-01-04-010,32-2017-01-
02-010,32-2017-01-02-014,32-2017-01-02-004,32-2017-01-03-004,32-2017-01-04-006,32-2017-01-04-007,32-2017-
01-03-003,32-2016-12-29-016,  32-2016-12-29-016,  32-2017-01-04-012,  32-2017-01-06-001,  32-2017-01-04-014,
32-2017-01-04-002, 32-2017-01-04-011, .32-2017-01-04-012, 32-2017-01-06-001, 32-2017-01-09-003, 32-2017-01-
04-011,  32-2017-01-10-003  et  32-2017-01-10-004.. portant  mise  sous  surveillance  ou  déclaration  d’infection
d’Influenza aviaire hautement pathogène dans des exploitations du Gers

Vu L’arrêté préfectoral n° 32-2017-01-06-003 du 06 janvier 2017.déterminant un périmètre réglementé suite a une
déclaration d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène ;

CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l’influenza aviaire,

CONSIDERANT la nécessité de surveiller les élevages autour des cas index afin d’identifier une éventuelle diffusion
du virus,

CONSIDERANT l’urgence sanitaire ;

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers,

ARRETE :

Article 1er : définition

Un périmètre réglementé est défini comme suit :
• Les exploitations mentionnées aux arrêtés préfectoraux n° 32-2016-12-21-009,32-2016-12-10-011,32-2016-
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12-02-003,32-2016-12-02-001,32-2016-12-02-002,32-2016-12-08-014,32-2016-12-21-014,32-2016-12-21-
021,32-2016-12-13-004,32-2016-12-21-012,32-2016-12-21-015,32-2016-12-21-019,32-2016-12-21-020,32-
2016-12-21-018,32-2016-12-21-011,32-2016-12-19-001,32-2016-12-20-011,32-2016-12-20-003,32-2016-
12-19-006,32-2016-12-19-007,32-2016-12-21-004,32-2016-12-22-002,32-2016-12-21-010,32-2016-12-20-
008,32-2016-12-20-007,32-2016-12-20-009,32-2016-12-20-010,32-2016-12-22-006,32-2016-12-21-005,32-
2016-12-20-002,32-2016-12-14-012,32-2016-12-21-007,32-2016-12-20-012,32-2016-12-21-006,32-2016-
12-19-022,32-2016-12-21-003,32-2016-12-23-009,32-2016-12-22-008,32-2016-12-26-007,32-2016-12-22-
009,32-2016-12-26-008,32-2016-12-27-017,32-2017-01-04-003,32-2016-12-27-012,32-2016-12-27-013,32-
2016-12-27-018,32-2016-12-27-021,32-2016-12-27-020,32-2016-12-24-001,32-2016-12-30-006,32-2016-
12-30-005,32-2017-01-02-003,32-2016-12-29-017,32-2016-12-30-004,32-2017-01-02-002,32-2017-01-02-
005,32-2016-12-30-007,32-2016-12-30-009,32-2017-01-04-004,32-2017-01-04-002,32-2017-01-04-010,32-
2017-01-02-010,32-2017-01-02-014,32-2017-01-02-004,32-2017-01-03-004,32-2017-01-04-006,32-2017-
01-04-007,32-2017-01-03-003,32-2016-12-29-016, 32-2016-12-29-016, 32-2017-01-04-012, 32-2017-01-06-
001, 32-2017-01-04-014, 32-2017-01-04-002, 32-2017-01-04-011, .32-2017-01-04-012, 32-2017-01-06-001,
32-2017-01-09-003, 32-2017-01-04-011, 32-2017-01-10-003 et 32-2017-01-10-004.

• une zone de protection comprenant le territoire des communes listées en annexe 1 et les exploitations
commerciales détenant des oiseaux, comprises dans un rayon de 3km autour de l’exploitation infectée.

• une zone de surveillance comprenant le territoire des communes listées en annexe 2 
• une zone de contrôle temporaire comprenant le territoire des communes listées en annexe 3 

Les limites de zones sont matérialisées sur les routes principales par des panneaux . 

Article 2 : mesures dans le périmètre réglementé

Les territoires placés en zone de protection et de surveillance sont soumis aux dispositions suivantes :
1° Les  responsables  d'exploitation  commerciale  détenant  des  oiseaux  se  déclarent  auprès  de  la  Direction
départementale de la protection des populations en mentionnant les effectifs  des différentes espèces. Un suivi
régulier  et  contrôle  des  registres  est  effectué  par  le  directeur  départemental  de  la  protection  des  populations
(DDPP). 

En  outre  dans les  territoires  placés  en  zone  de  protection  les  exploitations  non  commerciales  de  volailles  se
déclarent auprès des mairies ou sur Internet via la procédure suivante : http://mesdemarches.agriculture.gouv.fr/. 

Dans les territoires placés en zone de protection et  de surveillance,  les exploitations commerciales doivent  se
déclarer auprès de la DDPP.

2° Toute apparition de signes cliniques évocateurs d’influenza aviaire ou toute augmentation de la mortalité ainsi
que toute  baisse  importante  dans les données de production sont  immédiatement  signalées au DDPP par  les
responsables des exploitations qu'elles soient de nature commerciale ou non.

3° Tous les détenteurs d’oiseaux mettent en œuvre les mesures de biosécurité adaptées pour prévenir le risque de
diffusion  de  la  maladie,  en  particulier  via  le  contact  avec  les  oiseaux  sauvages,  en  protégeant  l’accès  à
l’alimentation, à l’abreuvement, aux silos et stockage d’aliments et, dans la mesure du possible, le maintien des
oiseaux en bâtiment ou la réduction de surface des parcours.
Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des containers étanches.

4° Les mouvements ou le transport de volailles sont interdits dans les zones et en provenance ou à destination de
celles-ci. En cas de nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le  DDPP, conformément à l’article 4,
sous réserve d’un transport direct et de la mise en place de mesures de biosécurité des personnes, véhicules et
dans les établissements.
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5° Le  nettoyage  et  la  désinfection  des  véhicules  sont  effectués,  sous  la  responsabilité  du  responsable  de
l'établissement concerné, à l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage avicole tels que
les  élevages,  les  couvoirs,  abattoirs,  entrepôts  ou  usines  de  sous-produits  animaux,  équarrissages,  centre
d’emballage. 
Les tournées impliquant des zones de statuts différents sont organisées de façon à commencer par les zones de
risque le plus faible pour s’achever dans les zones de risque le plus élevé.
Les personnes intervenant dans ces installations suivent les procédures de biosécurité adaptées à leur activité qui
leur sont communiquées par leurs instances professionnelles ou par le DDPP. 

6° Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits.

7° Les lâchers de gibiers à plumes sont interdits.

8° Le transport et l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plume est interdit. En cas de
nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le DDPP. 
Les sous-produits animaux issus de volailles des zones réglementées et abattues en abattoir implanté à l’intérieur
des territoires concernés sont exclusivement destinés à un établissement de traitement agréé au titre du règlement
(CE) n° 1069/2009 du 21 octobre 2009 susvisé.

Article 3 : mesures complémentaires dans la zone de protection
Outre les mesures prévues à l’article 2, les territoires placés en zone de protection sont soumis, aux mesures
suivantes :

1° Les mouvements ou le transport des oiseaux de toutes espèces sont interdits dans la zone de protection et en
provenance ou à destination de celle-ci.

2° Le transport des viandes de volailles à partir des établissements d'abattage, agréés ou non, d'ateliers de découpe
et d'entrepôts frigorifiques est interdit en zone de protection.
Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas dans les cas suivants :

− le transit, par la route ou par le rail, est effectué sans déchargement ni arrêt ; 

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées hors de la zone de protection, à condition que
les volailles aient été abattues et les viandes découpées, stockées et transportées séparément de celles de vo -
lailles en provenance d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protection ;

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protection, produites et
stockées avant le 25/11/2016

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protection, à condition
que les volailles aient été abattues et les viandes découpées, stockées et transportées dans le respect des
conditions définies à l'article 4 point 3 a) ;

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations listées à l’annexe 2 possédant un site d’abattage
contigu (abattage autorisé pour seulement les animaux du site). Ces viandes de volailles originaires d’une ex -
ploitation de zone de protection et abattues dans un établissement du même site peuvent être commercialisées
sur le territoire national exclusivement sous réserve d’un abattage, suivi d’un nettoyage désinfection et la des-
truction ou le stockage des sous-produits.

Article 4 : mesures complémentaires pour les exploitations commerciales situées dans les communes  en
zone de protection ou  de surveillance

1° L’accès aux exploitations situées en zone de restriction est limité aux personnes autorisées. Ces personnes
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mettent  en  œuvre  les  mesures  de  biosécurité  individuelles  visant  à  limiter  le  risque  de  diffuser  la  maladie,
notamment  par  l’utilisation  de  vêtements  de  protection  à  usage unique  et,  en  cas  de  visite  d’une  exploitation
suspecte,  la  prise  de  précautions  supplémentaires  telles  que  douche,  changement  de  tenue  vestimentaire  et
nettoyage des bottes. Les exploitations tiennent un registre de toutes les personnes qui pénètrent sur le site de
l’exploitation.

2° La mise en place dans les exploitations situées en zone de restriction de volailles est interdite. 

3° Les sorties de volailles depuis des exploitations situées en zone de restriction sont interdites. Des dérogations à
ces interdictions peuvent être accordées par le DDPP et sous sa supervision, à destination  d’un établissement
désigné, sous réserve d’un transport direct et dédié et de la mise en place de mesures de biosécurité des personnes
et des véhicules et seulement pour les cas de figure et les conditions présentés ci-dessous:

a)  Sorties des volailles pour un abattage immédiat en provenance des établissements situés en zone de
protection
- pour toute volaille, réalisation 48h au préalable d’une visite vétérinaire pour contrôler l’état sanitaire des animaux
par un examen clinique et vérification des informations du registre d’élevage et la réalisation de prélèvements pour
analyses virologiques, avec obtention de résultats favorables.

b)  Sorties des volailles pour un abattage immédiat en provenance des établissements situés en  zone de
surveillance :
-  pour  toute  volaille  hors  palmipèdes,  réalisation  24h  au  préalable  d’une  visite  vétérinaire  pour  contrôler  l’état
sanitaire des animaux par un examen clinique et vérification des informations du registre d’élevage,
- S’il  s’agit de palmipèdes, les animaux ne sont pas déplacés qu’après une visite vétérinaire 48 h avant départ
comprenant  un  examen  clinique,  une  vérification  des  informations  du  registre  d’élevage  et  la  réalisation  de
prélèvements pour analyses virologiques, avec obtention de résultats favorables

c) Sorties de poussins d’un jour     hors du périmètre réglementé;
- les dispositions prévues aux points 4 a) et 4 b) pour les exploitations d’origine sont appliquées ;
- les animaux restent sous surveillance pendant une période minimale de 21 jours après leur arrivée ; 
-  le couvoir expéditeur assure que ses règles de fonctionnement en matière de logistique et de biosécurité ont
permis d’éviter tout contact entre les œufs dont sont issus ces poussins et tout autre œuf à couver ou poussin d’un
jour provenant de troupeaux de volailles suspects d’influenza aviaire;

4° Les sorties d’œufs depuis des exploitations situées en zone de restriction sont interdites. Des dérogations à ces
interdictions peuvent être accordées par le DDPP et sous sa supervision, à destination d’un établissement désigné
de proximité, sous réserve d’un transport direct et de la mise en place de mesures de biosécurité des personnes et
des véhicules et seulement pour les cas de figure et les conditions présentés ci-dessous:

 a) Sorties des œufs à couver

• autorisation individuelle du DDCSPP pour un transport dédié ;
• accord de la DDecPP de destination ;
• désinfection des œufs et de leur emballage.

Si la destination est un couvoir :
•  traçabilité des œufs et enregistrement régulier des données d’élevage (viabilité, éclosabilité des œufs)  ;
• audit de biosécurité du couvoir destinataire ;
• réalisation d’une visite vétérinaire mensuelle avec réalisation de prélèvements et analyses virologique et 

sérologique sur 20 oiseaux a la première visite, et réalisation de sérologie lors des visites ultérieures.

b) Sorties des œufs de consommation     : 
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- visite sanitaire préalable pour établir un état des lieux de mesures de biosécurité mises en place
- utilisation d’un emballage jetable
- devenir ou destinations possibles

• vers un centre d’emballage 

• vers un établissement fabriquant des ovoproduits conformément à l'annexe III, section X, chapitre II,  du
règlement (CE) n° 853/2004 du 29 avril 2004 susvisé, où ils seront manipulés et traités conformément à
l'annexe II, chapitre XI, du règlement (CE) n° 852/2004 du 29 avril 2004 

• pour élimination vers un établissement agréé conformément au règlement (CE) n°  1069/2009 du 21 octobre
2009 susvisé.

• Cas des exploitations de moins de 250 poules pondeuses :
• fabrication possible sur place de produits à base d’œufs avec traitement thermique assainissant 

possible
• vente directe d’œufs au consommateur sur place 

5° Par  dérogation à  l’article  2  point  4°,  le  transport  de volailles issues d’établissements situés hors  périmètre
réglementé est possible vers des établissements d'abattage agréés situées en zone de restriction après autorisation
du DDPP sous réserve que le transport s'effectue par la route et sans transfert de charge intermédiaire dans le
périmètre réglementé, et en respectant les mesures renforcées de biosécurité sur les véhicules et leurs conducteurs.

6° L’épandage de la litière usagée, du fumier, du lisier ainsi que des sous-produits tels que les coquilles et les
plumes sont interdits. 
L’expédition  de  ces  sous-produits  à  destination  d’une  usine  agrée  pour  leur  traitement,  ou  leur  entreposage
temporaire en vue d’un traitement ultérieur visant à détruire tout virus de l’influenza aviaire éventuellement présent
conformément au règlement (CE) n°1069/2009 du 21 octobre 2009 susvisé, peut être autorisée par le DDPP.
Par dérogation, les épandages des litières usagées, du fumier, et du lisier peuvent être autorisés par le DDPP sous
réserve de la mise en œuvre, sur l’exploitation, de procédés assainissants préalables visant à détruire tout virus de
l’influenza  aviaire  éventuellement  présent.  Ainsi,  l'épandage  des  lisiers  pourra  être  autorisé  dans  la  zone  de
restriction sous réserve d’être réalisé au moyen de dispositifs ne produisant pas d'aérosols, et d’être accompagné
d'un enfouissement immédiat. 

7° Tous les détenteurs de volailles en zone de protection et les exploitations commerciales située en zone de
surveillance  font l’objet de visites vétérinaires dans un délai prescrit par le DDPP pour contrôler l’état sanitaire des
animaux par l’examen clinique, la vérification des informations du registre d’élevage et le cas échéant, la réalisation
de prélèvements pour analyse de laboratoire.

Article 5 : levée des mesures

La  zone  de  protection  est  levée  au  plus  tôt  21  jours  après  l’abattage  des  animaux  et  la  fin  des  opérations
préliminaires de nettoyage et désinfection du dernier foyer de la zone de protection et après la réalisation des visites
dans toutes les exploitations détenant des oiseaux permettant de conclure à une absence de suspicion ou de cas
d’influenza aviaire dans la zone.

Après la levée de la zone de protection, les territoires de cette zone restent soumis aux mesures de la zone de
surveillance jusqu’à la levée de cette dernière.

La zone de  surveillance est  levée au plus  tôt  30  jours après  l’abattage des  animaux et  la  fin  des opérations
préliminaires de nettoyage et désinfection du dernier  foyer de la zone de protection et après la réalisation des
visites, avec résultat favorable, parmi les exploitations listées à l’annexe 4 permettant de conclure à une absence de
suspicion ou de cas d’influenza aviaire dans la zone.
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Article 6 : mesures complémentaires pour les exploitations commerciales situées dans les communes
placées en zone de contrôle temporaire

Les territoires des communes placées en zone de contrôle temporaire sont soumis aux dispositions suivantes :
1° Il est procédé au recensement de toutes les exploitations de volailles commerciales ou non commerciales et des
exploitations d'autres oiseaux captifs.

2° Une enquête épidémiologique est menée dans l'exploitation faisant l'objet d'une suspicion forte ou dans les
élevages de la zone en cas de détection d'un foyer dans la faune sauvage ;

3° Aucune volaille et aucun autre oiseau captif ne doit entrer dans les exploitations ou en sortir ; 

4° Les volailles et autres oiseaux captifs doivent être maintenus dans leurs exploitations, que ce soit dans leurs
locaux  d’hébergement  ou  dans  d’autres  lieux  de  l’exploitation  permettant  leur  confinement  et  leur  isolement,
notamment afin de limiter les contacts avec les oiseaux sauvages. Tous les détenteurs d’oiseaux mettent en œuvre
les mesures de biosécurité adaptées pour prévenir le risque de diffusion de la maladie, en particulier via le contact
avec  les  oiseaux  sauvages,  en  protégeant  l’accès  à  l’alimentation,  à  l’abreuvement,  aux  silos  et  stockage
d’aliments .
Lorsque pour des raisons de bien-être animal ou pour l 'application d'un cahier des charges en vue de l'obtention
d'un signe officiel de qualité l'exploitant à titre commercial d'un troupeau de volailles autres que les gibiers à plumes
peut être autorisé à déroger aux conditions précisées par instruction du ministre en charge de l'agriculture. (La
dérogation peut également être accordée aux détenteurs d'oiseaux captifs vaccinés conformément à une instruction
du ministre en charge de l'agriculture)

5° Tout mouvement  de personnes,  de mammifères des espèces domestiques,  de véhicules et d’équipement à
destination  ou  en  provenance  d’exploitation  d’oiseaux  est  évité  autant  que  faire  se  peut,  les  mouvements
nécessaires font l’objet de précautions particulières en terme de changement de tenue, de parcage des véhicules en
dehors des zones d’élevage et de nettoyage et désinfection afin d’éviter les risques de propagation de l’infection.

6° Aucun œuf ne doit quitter les exploitations sauf autorisation délivrée par le DDecPP, qui prescrit les mesures à
prendre pour éviter la propagation de la maladie ; 

7° Aucun cadavre, aucune viande provenant de volailles ou d’autres oiseaux captifs y compris les abats, aucun
aliment pour volailles, aucun fumier de volailles ou d’autres oiseaux captifs, aucun lisier, aucune litière, aucune
déjection ni aucun objet susceptible de propager l’influenza aviaire ne doit sortir des exploitations suspectes sauf
autorisation délivrée par le DDecPP, qui prescrit les mesures à prendre pour éviter la propagation de la maladie.
Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des containers étanches. ;

8° Toute augmentation de signes cliniques évocateurs d’influenza aviaire ou de la mortalité ainsi que toute baisse
importante dans les données de production sont  immédiatement  signalées au DDPP par les responsables des
exploitations qu'elles soient de nature commerciale ou non;

9° Le  nettoyage  et  la  désinfection  des  véhicules  sont  effectués,  sous  la  responsabilité  du  responsable  de
l'établissement concerné, à l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage avicole tels que
les  élevages,  les  couvoirs,  abattoirs,  entrepôts  ou  usines  de  sous-produits  animaux,  équarrissages,  centre
d’emballage. 

10° Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits.

11° Le transport et l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plume est interdit. En cas de
nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le DDecPP. 
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Les sous-produits animaux issus de volailles des zones réglementées et abattues en abattoir implanté à l’intérieur
des territoires concernés sont exclusivement destinés à un établissement de traitement agréé au titre du règlement
(CE) n°1069/2009.

Article 6 bis : levée des mesures de la zone de contrôle temporaire

La zone de contrôle temporaire est levée :
1° Dans le cas d'un cas d'influenza aviaire dans la faune sauvage, les mesures s'appliquent soit jusqu’aux 
conclusions favorables de l'enquête épidémiologique  ;

2° Dans le cas d'une suspicion forte en élevage, la zone de contrôle temporaire est levée si la suspicion est infirmée
par les résultats de laboratoire ou lors de l'entrée en vigueur des mesures liées à la confirmation de la suspicion.

Article 7 ; recours

Le présent arrêté peut faire l’objet dans les deux mois suivant sa notification, d’un recours gracieux auprès du préfet,
d’un recours hiérarchique auprès du ministre  en charge de l’agriculture  ou d’un recours contentieux  devant  le
tribunal administratif de PAU. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui
doit être introduit dans les deux mois suivant la réponse, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois
valant rejet implicite.

Article 8: abrogation

L’arrêté préfectoral n°  32-2017-01-06-003 du 06 janvier 2017..déterminant un périmètre réglementé suite a une
déclaration d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène est abrogé.

Article 9: exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture du Gers, le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection
des  populations  du  Gers,  les  maires  des  communes  concernées,  les  vétérinaires  sanitaires,  le  colonel  du
groupement de gendarmerie, sont responsables, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gers.

Fait à Auch, le 10 janvier 2017
Pour le Préfet du Gers

et par délégation
Le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la

protection des populations

Dominique CHABANET
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ANNEXE 1

COMMUNES DE LA ZONE DE PROTECTION

Code INSEE Communes de la zone de Protection

32005 ARBLADE-LE-HAUT

32010 ARROUEDE

32017 AURENSAN

32022 AVERON-BERGELLE

32027 BARCELONNE-DU-GERS

32028 BARCUGNAN

32029 BARRAN

32030 BARS

32034 BAZUGUES

32037 BEAUMONT

32042 BELLOC-SAINT-CLAMENS

32045 BERDOUES

32046 BERNEDE

32053 BEZUES-BAJON

32062 BOURROUILLAN

32067 CABAS-LOUMASSES

32073 CAMPAGNE-D'ARMAGNAC

32087 CASTEX-D'ARMAGNAC

32094 CAUPENNE-D'ARMAGNAC

32104 CLERMONT-POUYGUILLES

32108 CORNEILLAN

32113 CRAVENCERES

32114 CUELAS

32116 DUFFORT

32119 EAUZE

32125 ESPAS

32127 ESTANG
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Code INSEE Communes de la zone de Protection

32128 ESTIPOUY

32145 GEE-RIVIERE

32159 L'ISLE-DE-NOE

32167 LAAS

32177 LAGARDE-HACHAN

32191 LANNE-SOUBIRAN

32192 LANNUX

32202 LAUJUZAN

32203 LAURAET

32155 LE HOUGA

32214 LOUBEDAT

32215 LOUBERSAN

32222 MAGNAN

32226 MANAS-BASTANOUS

32227 MANCIET

32229 MANSEMPUY

32238 MARSEILLAN

32243 MAULEON-D'ARMAGNAC

32246 MAUPAS

32256 MIRANDE

32257 MIRANNES

32263 MONCASSIN

32265 MONCLAR-SUR-LOSSE

32271 MONGUILHEM

32273 MONLEZUN

32274 MONLEZUN-D'ARMAGNAC

32275 MONPARDIAC

32281 MONT-DE-MARRAST

32278 MONTAUT
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Code INSEE Communes de la zone de Protection

32285 MONTESQUIOU

32291 MORMES

32292 MOUCHAN

32296 NOGARO

32303 PALLANNE

32304 PANASSAC

32310 PERCHEDE

32323 PONSAMPERE

32324 PONSAN-SOUBIRAN

32326 POUYLEBON

32333 PROJAN

32340 REANS

32342 RICOURT

32343 RIGUEPEU

32359 SAINT-ANTONIN

32360 SAINT-ARAILLES

32365 SAINT-BLANCARD

32367 SAINT-CHRISTAUD

32375 SAINT-ELIX-THEUX

32383 SAINT-JUSTIN

32389 SAINT-MARTIN

32393 SAINT-MAUR

32394 SAINT-MEDARD

32397 SAINT-MICHEL

32401 SAINT-OST

32363 SAINTE-AURENCE-CAZAUX

32369 SAINTE-CHRISTIE-D'ARMAGNAC

32373 SAINTE-DODE

32408 SALLES-D'ARMAGNAC
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Code INSEE Communes de la zone de Protection

32419 SAUVIAC

32423 SEAILLES

32424 SEGOS

32431 SEREMPUY

32434 SION

32446 TILLAC

32449 TOUJOUSE

32458 URGOSSE

32461 VERLUS

32463 VIELLA

32466 VIOZAN
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ANNEXE 2

COMMUNES DE LA ZONE DE SURVEILLANCE

Code INSEE Nom de commune

32001 AIGNAN

32004 ARBLADE-LE-BAS

32008 ARMENTIEUX

32009 ARMOUS-ET-CAU

32013 AUCH

32015 AUJAN-MOURNEDE

32468 AUSSOS

32020 AUX-AUSSAT

32025 AYZIEU

32031 BASCOUS

32032 BASSOUES

32033 BAZIAN

32036 BEAUMARCHES

32039 BECCAS

32041 BELLEGARDE

32043 BELMONT

32044 BERAUT

32048 BETCAVE-AGUIN

32049 BETOUS

32050 BETPLAN

32054 BIRAN

32058 BLOUSSON-SERIAN

32063 BOUZON-GELLENAVE

32064 BRETAGNE-D'ARMAGNAC

32071 CAILLAVET

32072 CALLIAN

32074 CANNET
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Code INSEE Nom de commune

32075 CASSAIGNE

32079 CASTELNAU D'AUZAN LABARRERE

32077 CASTELNAU-D'ANGLES

32081 CASTELNAVET

32086 CASTEX

32088 CASTILLON-DEBATS

32093 CAUMONT

32096 CAZAUBON

32097 CAZAUX-D'ANGLES

32099 CAZAUX-VILLECOMTAL

32100 CAZENEUVE

32103 CHELAN

32107 CONDOM

32109 COULOUME-MONDEBAT

32110 COURRENSAN

32111 COURTIES

32115 DEMU

32118 DURBAN

32122 ESCLASSAN-LABASTIDE

32126 ESTAMPES

32133 FOURCES

32135 FUSTEROUAU

32141 GAUJAN

32144 GAZAX-ET-BACCARISSE

32149 GONDRIN

32152 HAGET

32156 IDRAC-RESPAILLES

32161 IZOTGES

32164 JUILLAC
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Code INSEE Nom de commune

32169 LABARTHE

32170 LABARTHETE

32172 LABEJAN

32174 LADEVEZE-RIVIERE

32178 LAGARDERE

32180 LAGRAULET-DU-GERS

32181 LAGUIAN-MAZOUS

32185 LALANNE-ARQUE

32187 LAMAZERE

32189 LANNEMAIGNAN

32190 LANNEPAX

32193 LAREE

32194 LARRESSINGLE

32197 LARROQUE-SUR-L'OSSE

32199 LASSERADE

32200 LASSERAN

32205 LAVERAET

32209 LELIN-LAPUJOLLE

32211 LIAS-D'ARMAGNAC

32216 LOURTIES-MONBRUN

32217 LOUSLITGES

32218 LOUSSOUS-DEBAT

32219 LUPIAC

32220 LUPPE-VIOLLES

32224 MAIGNAUT-TAUZIA

32225 MALABAT

32228 MANENT-MONTANE

32230 MANSENCOME

32233 MARCIAC
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Code INSEE Nom de commune

32235 MARGOUET-MEYMES

32236 MARGUESTAU

32240 MASCARAS

32242 MASSEUBE

32244 MAULICHERES

32245 MAUMUSSON-LAGUIAN

32250 MEILHAN

32252 MIELAN

32254 MIRAMONT-D'ASTARAC

32260 MONBARDON

32264 MONCLAR

32266 MONCORNEIL-GRAZAN

32272 MONLAUR-BERNET

32280 MONT-D'ASTARAC

32287 MONTIES

32290 MONTREAL

32293 MOUCHES

32299 NOULENS

32301 ORDAN-LARROQUE

32302 ORNEZAN

32305 PANJAS

32315 PEYRUSSE-GRANDE

32317 PEYRUSSE-VIEILLE

32327 POUY-LOUBRIN

32325 POUYDRAGUIN

32338 RAMOUZENS

32344 RISCLE

32346 ROQUEBRUNE

32351 ROQUES
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Code INSEE Nom de commune

32354 SABAZAN

32355 SADEILLAN

32361 SAINT-ARROMAN

32378 SAINT-GERME

32380 SAINT-GRIEDE

32381 SAINT-JEAN-LE-COMTAL

32382 SAINT-JEAN-POUTGE

32390 SAINT-MARTIN-D'ARMAGNAC

32398 SAINT-MONT

32403 SAINT-PIERRE-D'AUBEZIES

32409 SAMARAN

32413 SARCOS

32414 SARRAGACHIES

32415 SARRAGUZAN

32422 SCIEURAC-ET-FLOURES

32426 SEISSAN

32427 SEMBOUES

32430 SERE

32437 SORBETS

32439 TARSAC

32443 TERMES-D'ARMAGNAC

32450 TOURDUN

32455 TRONCENS

32456 TUDELLE

32459 VALENCE-SUR-BAISE

32460 VERGOIGNAN

32464 VILLECOMTAL-SUR-ARROS

32465 VILLEFRANCHE

32450 TOURDUN
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Code INSEE Nom de commune

32455 TRONCENS

32456 TUDELLE

32458 URGOSSE

32459 VALENCE-SUR-BAISE

32460 VERGOIGNAN

32464 VILLECOMTAL-SUR-ARROS

32465 VILLEFRANCHE
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ANNEXE 3 

COMMUNES DE LA ZONE DE CONTRÔLE TEMPORAIRE

COMMUNES SITUÉES EN ZONE DE SURVEILLANCE ET DE CONTRÔLE TEMPORAIRE (Zone
Ouest)

Code INSEE Nom de commune

32020 AUX-AUSSAT

32126 ESTAMPES

32181 LAGUIAN-MAZOUS

32252 MIELAN

32455 TRONCENS

COMMUNE SITUÉE EN ZONE DE CONTRÔLE TEMPORAIRE 

Code INSEE Nom de commune

32462 VIC-FEZENSAC
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ARRETE DETERMINANT UNE ZONE DE CONTRÔLE

TEMPORAIRE SUITE A UNE SUSPICION

D'INFLUENZA AVIAIRE EN ELEVAGE ET LES

MESURES APPLICABLES DANS CETTE ZONEARRETE DETERMINANT UNE ZONE DE CONTRÔLE TEMPORAIRE SUITE A UNE

SUSPICION D'INFLUENZA AVIAIRE EN ELEVAGE ET LES MESURES APPLICABLES DANS

CETTE ZONE
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ARRÊTE DETERMINANT UNE ZONE DE CONTRÔLE

TEMPORAIRE SUITE A UNE SUSPICION FORTE

D'INFLUENZA AVIAIRE EN ELEVAGE ET LES

MESURES APPLICABLES DANS CETTE ZONEARRÊTE DETERMINANT UNE ZONE DE CONTRÔLE TEMPORAIRE SUITE A UNE

SUSPICION FORTE D'INFLUENZA AVIAIRE EN ELEVAGE ET LES MESURES APPLICABLES

DANS CETTE ZONE
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PREFET DU GERS

Direction départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations du Gers

ARRÊTE N° 32-2017-01-06-003
DÉTERMINANT UN PÉRIMÈTRE RÉGLEMENTÉ SUITE A UNE DÉCLARATION D’INFECTION

D’INFLUENZA AVIAIRE HAUTEMENT PATHOGÈNE

Le Préfet du Gers
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU  le  règlement  (CE)  n° 1069/2009  du Parlement  européen  et  du  Conseil  du  21  octobre  2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés
à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 (règlement relatif aux sous-
produits animaux) ;

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires
de lutte contre l’influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE.

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d’un manuel de
diagnostic pour l’influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE.

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9,
L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12,  D223-22-2 à D223-22-17 

VU le code de l’environnement, notamment l’article R424-3

VU le décret du 10 juin 2015 nommant monsieur Pierre ORY, préfet du Gers ;

VU l’arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l’administration ;

VU l’arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les
pestes aviaires : maladie de Newcastle et influenza aviaire

VU l’arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux produits
d’origine animale destinés à la consommation humaine ;

VU l’arrêté  ministériel  du  18  janvier  2008  modifié  fixant  les  mesures  techniques  et  administratives
relatives à la lutte contre l’influenza aviaire.

VU l’arrêté de Mr le Premier Ministre en date du 15 janvier 2013 nommant monsieur Dominique Chabanet 
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers à compter du 1er février 
2013 ;

Vu l’arrêté  du  4  janvier  2017 définissant  les  zones géographiques dans lesquelles un abattage  préventif  est
ordonné en application de l'arrêté du 4 janvier 2017 relatif aux mesures complémentaires techniques et financières
pour la maîtrise de l'épizootie d'influenza aviaire due au virus H5N8 dans certains départements
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VU l’arrêté  préfectoral  n°2015-190-7 du 9 juillet  2015 portant  délégation de signature à  Monsieur  Dominique
CHABANET directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers ;

VU l’arrêté ministériel du 8 février 2016 modifié relatif aux mesures de biosécurité applicables dans les
exploitations de volailles et d’autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention contre l’influenza
aviaire.
VU le schéma départemental de gestion cynégétique ;

VU l’arrêté préfectoral n° 32-2016-05-26-006 du 26 mai 2016 relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse et
portant approbation de plans de gestions cynégétique sur le département du Gers ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 32-2016-12-21-009,32-2016-12-10-011,32-2016-12-02-003,32-2016-12-02-001,32-
2016-12-02-002,32-2016-12-08-014,32-2016-12-21-014,32-2016-12-21-021,32-2016-12-13-004,32-2016-12-21-
012,32-2016-12-21-015,32-2016-12-21-019,32-2016-12-21-020,32-2016-12-21-018,32-2016-12-21-011,32-2016-
12-19-001,32-2016-12-20-011,32-2016-12-20-003,32-2016-12-19-006,32-2016-12-19-007,32-2016-12-21-004,32-
2016-12-22-002,32-2016-12-21-010,32-2016-12-20-008,32-2016-12-20-007,32-2016-12-20-009,32-2016-12-20-
010,32-2016-12-22-006,32-2016-12-21-005,32-2016-12-20-002,32-2016-12-14-012,32-2016-12-21-007,32-2016-
12-20-012,32-2016-12-21-006,32-2016-12-19-022,32-2016-12-21-003,32-2016-12-23-009,32-2016-12-22-008,32-
2016-12-26-007,32-2016-12-22-009,32-2016-12-26-008,32-2016-12-27-017,32-2017-01-04-003,32-2016-12-27-
012,32-2016-12-27-013,32-2016-12-27-018,32-2016-12-27-021,32-2016-12-27-020,32-2016-12-24-001,32-2016-
12-30-006,32-2016-12-30-005,32-2017-01-02-003,32-2016-12-29-017,32-2016-12-30-004,32-2017-01-02-002,32-
2017-01-02-005,32-2016-12-30-007,32-2016-12-30-009,32-2017-01-04-004,32-2017-01-04-002,32-2017-01-04-
010,32-2017-01-02-010,32-2017-01-02-014,32-2017-01-02-004,32-2017-01-03-004,32-2017-01-04-006,32-2017-
01-04-007,32-2017-01-03-003,32-2016-12-29-016,  32-2016-12-29-016,  32-2017-01-04-012,  32-2017-01-06-001,
32-2017-01-04-014, 32-2017-01-04-002, et   32-2017-01-04-011. portant  mise sous surveillance ou déclaration
d’infection d’Influenza aviaire hautement pathogène dans des exploitations du Gers

Vu L’arrêté préfectoral n° 32-2017-01-02-012 du 02 janvier 2017.déterminant un périmètre réglementé
suite a une déclaration d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène ;

CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l’influenza aviaire,

CONSIDERANT la  nécessité  de  surveiller  les  élevages  autour  des  cas  index  afin  d’identifier  une
éventuelle diffusion du virus,

CONSIDERANT l’urgence sanitaire ;

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
du Gers,

ARRETE :

Article 1er : définition

Un périmètre réglementé est défini comme suit :
• Les  exploitations  mentionnées  aux  arrêtés  préfectoraux  n°  32-2016-12-21-009,32-2016-12-10-011,32-

2016-12-02-003,32-2016-12-02-001,32-2016-12-02-002,32-2016-12-08-014,32-2016-12-21-014,32-2016-
12-21-021,32-2016-12-13-004,32-2016-12-21-012,32-2016-12-21-015,32-2016-12-21-019,32-2016-12-21-
020,32-2016-12-21-018,32-2016-12-21-011,32-2016-12-19-001,32-2016-12-20-011,32-2016-12-20-
003,32-2016-12-19-006,32-2016-12-19-007,32-2016-12-21-004,32-2016-12-22-002,32-2016-12-21-
010,32-2016-12-20-008,32-2016-12-20-007,32-2016-12-20-009,32-2016-12-20-010,32-2016-12-22-
006,32-2016-12-21-005,32-2016-12-20-002,32-2016-12-14-012,32-2016-12-21-007,32-2016-12-20-
012,32-2016-12-21-006,32-2016-12-19-022,32-2016-12-21-003,32-2016-12-23-009,32-2016-12-22-
008,32-2016-12-26-007,32-2016-12-22-009,32-2016-12-26-008,32-2016-12-27-017,32-2017-01-04-
003,32-2016-12-27-012,32-2016-12-27-013,32-2016-12-27-018,32-2016-12-27-021,32-2016-12-27-
020,32-2016-12-24-001,32-2016-12-30-006,32-2016-12-30-005,32-2017-01-02-003,32-2016-12-29-
017,32-2016-12-30-004,32-2017-01-02-002,32-2017-01-02-005,32-2016-12-30-007,32-2016-12-30-
009,32-2017-01-04-004,32-2017-01-04-002,32-2017-01-04-010,32-2017-01-02-010,32-2017-01-02-
014,32-2017-01-02-004,32-2017-01-03-004,32-2017-01-04-006,32-2017-01-04-007,32-2017-01-03-
003,32-2016-12-29-016,  32-2016-12-29-016,  32-2017-01-04-012,  32-2017-01-06-001,  32-2017-01-04-
014, 32-2017-01-04-002, et  32-2017-01-04-011.
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• une  zone  de  protection  comprenant  le  territoire  des  communes  listées  en  annexe  1  et  les
exploitations commerciales détenant des oiseaux, comprises dans un rayon de 3km autour de
l’exploitation infectée.

• une zone de surveillance comprenant le territoire des communes listées en annexe 2 
• une zone de contrôle temporaire comprenant le territoire des communes listées en annexe 3 

Les limites de zones sont matérialisées sur les routes principales par des panneaux . 

Article 2 : mesures dans le périmètre réglementé

Les territoires placés en zone de protection et de surveillance sont soumis aux dispositions suivantes :

1° Les  responsables  d'exploitation  commerciale  détenant  des  oiseaux  se  déclarent  auprès  de  la
Direction départementale de la protection des populations en mentionnant les effectifs des différentes
espèces. Un suivi régulier et contrôle des registres est effectué par le directeur départemental de la
protection des populations (DDPP). 

En  outre  dans  les  territoires  placés  en  zone  de  protection  les  exploitations  non  commerciales  de
volailles  se  déclarent  auprès  des  mairies  ou  sur  Internet  via  la  procédure  suivante :
http://mesdemarches.agriculture.gouv.fr/. 

Dans les territoires placés en zone de protection et  de surveillance,  les exploitations commerciales
doivent se déclarer auprès de la DDPP.

2°  Toute apparition  de signes cliniques évocateurs  d’influenza aviaire  ou toute  augmentation  de la
mortalité  ainsi  que  toute  baisse  importante  dans  les  données  de  production  sont  immédiatement
signalées au DDPP par les responsables des exploitations qu'elles soient de nature commerciale ou
non.

3° Tous les détenteurs d’oiseaux mettent en œuvre les mesures de biosécurité adaptées pour prévenir
le  risque  de  diffusion  de  la  maladie,  en  particulier  via  le  contact  avec  les  oiseaux  sauvages,  en
protégeant l’accès à l’alimentation, à l’abreuvement, aux silos et stockage d’aliments et, dans la mesure
du possible, le maintien des oiseaux en bâtiment ou la réduction de surface des parcours.

Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des containers
étanches.

4° Les mouvements ou le transport de volailles sont interdits  dans les zones et en provenance ou à
destination de celles-ci. En cas de nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le  DDPP,
conformément à l’article 4, sous réserve d’un transport direct et de la mise en place de mesures de
biosécurité des personnes, véhicules et dans les établissements.

5° Le nettoyage et la désinfection des véhicules sont effectués, sous la responsabilité du responsable
de l'établissement concerné, à l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage
avicole tels que les élevages, les couvoirs, abattoirs, entrepôts ou usines de sous-produits animaux,
équarrissages, centre d’emballage. 
Les tournées impliquant des zones de statuts différents sont organisées de façon à commencer par les
zones de risque le plus faible pour s’achever dans les zones de risque le plus élevé.
Les personnes intervenant dans ces installations suivent les procédures de biosécurité adaptées à leur
activité qui leur sont communiquées par leurs instances professionnelles ou par le DDPP. 

6° Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits.

7° Les lâchers de gibiers à plumes sont interdits.

8° Le transport et l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plume est interdit.
En cas de nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le DDPP. 

Les sous-produits animaux issus de volailles des zones réglementées et abattues en abattoir implanté à
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l’intérieur des territoires concernés sont exclusivement destinés à un établissement de traitement agréé
au titre du règlement (CE) n° 1069/2009 du 21 octobre 2009 susvisé.

Article 3 : mesures complémentaires dans la zone de protection

Outre les mesures prévues à l’article 2, les territoires placés en zone de protection sont soumis, aux
mesures suivantes :

1° Les mouvements ou le  transport  des oiseaux de toutes espèces sont  interdits  dans la  zone de
protection et en provenance ou à destination de celle-ci.

2° Le transport des viandes de volailles à partir des établissements d'abattage, agréés ou non, d'ateliers
de découpe et d'entrepôts frigorifiques est interdit en zone de protection.

Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas dans les cas suivants :

− le transit, par la route ou par le rail, est effectué sans déchargement ni arrêt ; 

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées hors de la zone de protection, à
condition que les volailles aient été abattues et les viandes découpées, stockées et transportées sé-
parément de celles de volailles en provenance d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protec-
tion ;

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protection,
produites et stockées avant le 25/11/2016

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protection,
à condition que les volailles aient été abattues et les viandes découpées, stockées et transportées
dans le respect des conditions définies à l'article 4 point 3 a) ;

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations listées à l’annexe 2 possédant un site
d’abattage contigu (abattage autorisé pour seulement les animaux du site). Ces viandes de volailles
originaires d’une exploitation de zone de protection et abattues dans un établissement du même site
peuvent être commercialisées sur le territoire national exclusivement sous réserve d’un abattage,
suivi d’un nettoyage désinfection et la destruction ou le stockage des sous-produits.

Article 4 : mesures complémentaires pour les exploitations commerciales situées dans les
communes  en zone de protection ou  de surveillance

1° L’accès aux exploitations situées en zone de restriction est limité aux personnes autorisées. Ces
personnes  mettent  en œuvre les  mesures  de biosécurité  individuelles  visant  à  limiter  le  risque de
diffuser la maladie, notamment par l’utilisation de vêtements de protection à usage unique et, en cas de
visite  d’une  exploitation  suspecte,  la  prise  de  précautions  supplémentaires  telles  que  douche,
changement de tenue vestimentaire et nettoyage des bottes. Les exploitations tiennent un registre de
toutes les personnes qui pénètrent sur le site de l’exploitation.

2° La mise en place dans les exploitations situées en zone de restriction de volailles est interdite. 

3° Les sorties de volailles depuis des exploitations situées en zone de restriction sont interdites. Des
dérogations  à  ces  interdictions  peuvent  être  accordées  par  le  DDPP  et  sous  sa  supervision,  à
destination  d’un établissement désigné, sous réserve  d’un transport direct et dédié et de la mise en
place de mesures de biosécurité des personnes et des véhicules et seulement pour les cas de figure et
les conditions présentés ci-dessous:

a) Sorties des volailles pour un abattage immédiat en provenance des établissements situés en
zone de protection

- pour toute volaille, réalisation 48h au préalable d’une visite vétérinaire pour contrôler l’état sanitaire
des  animaux  par  un  examen  clinique  et  vérification  des  informations  du  registre  d’élevage  et  la
réalisation de prélèvements pour analyses virologiques, avec obtention de résultats favorables.

b) Sorties des volailles pour un abattage immédiat en provenance des établissements situés en
zone de surveillance :
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- pour toute volaille hors palmipèdes, réalisation 24h au préalable d’une visite vétérinaire pour contrôler
l’état  sanitaire  des  animaux  par  un  examen  clinique  et  vérification  des  informations  du  registre
d’élevage,

- S’il s’agit de palmipèdes, les animaux ne sont pas déplacés qu’après une visite vétérinaire 48 h avant
départ comprenant un examen clinique, une vérification des informations du registre d’élevage et la
réalisation de prélèvements pour analyses virologiques, avec obtention de résultats favorables

c) Sorties de poussins d’un jour     hors du périmètre réglementé;

- les dispositions prévues aux points 4 a) et 4 b) pour les exploitations d’origine sont appliquées ;

- les animaux restent sous surveillance pendant une période minimale de 21 jours après leur arrivée ; 

-  le  couvoir  expéditeur  assure  que  ses  règles  de  fonctionnement  en  matière  de  logistique  et  de
biosécurité ont permis d’éviter tout contact entre les œufs dont sont issus ces poussins et tout autre œuf
à couver ou poussin d’un jour provenant de troupeaux de volailles suspects d’influenza aviaire;

4° Les  sorties  d’œufs  depuis  des  exploitations  situées  en  zone  de  restriction  sont  interdites.  Des
dérogations  à  ces  interdictions  peuvent  être  accordées  par  le  DDPP  et  sous  sa  supervision,  à
destination d’un établissement désigné de proximité, sous réserve d’un transport direct et de la mise en
place de mesures de biosécurité des personnes et des véhicules et seulement pour les cas de figure et
les conditions présentés ci-dessous:

 a) Sorties des œufs à couver

• autorisation individuelle du DDCSPP pour un transport dédié ;
• accord de la DDecPP de destination ;
• désinfection des œufs et de leur emballage.

Si la destination est un couvoir :
•  traçabilité des œufs et enregistrement régulier des données d’élevage (viabilité, éclosabilité des 

œufs) ;
• audit de biosécurité du couvoir destinataire ;
• réalisation d’une visite vétérinaire mensuelle avec réalisation de prélèvements et analyses 

virologique et sérologique sur 20 oiseaux a la première visite, et réalisation de sérologie lors des 
visites ultérieures.

b) Sorties des œufs de consommation     : 

- visite sanitaire préalable pour établir un état des lieux de mesures de biosécurité mises en place

- utilisation d’un emballage jetable

- devenir ou destinations possibles

• vers un centre d’emballage 

• vers  un  établissement  fabriquant  des  ovoproduits  conformément  à  l'annexe  III,  section  X,
chapitre II, du règlement (CE) n° 853/2004 du 29 avril 2004 susvisé, où ils seront manipulés et
traités conformément à l'annexe II, chapitre XI, du règlement (CE) n° 852/2004 du 29 avril 2004 

• pour élimination vers un établissement agréé conformément au règlement (CE) n° 1069/2009 du
21 octobre 2009 susvisé.

• Cas des exploitations de moins de 250 poules pondeuses :

• fabrication possible sur place de produits à base d’œufs avec traitement thermique assai-
nissant possible

• vente directe d’œufs au consommateur sur place 

5° Par dérogation à l’article 2 point  4°,  le transport de volailles issues d’établissements situés hors
périmètre  réglementé  est  possible  vers  des  établissements  d'abattage  agréés  situées  en  zone  de
restriction après autorisation du DDPP sous réserve que le transport s'effectue par la route et sans
transfert de charge intermédiaire dans le périmètre réglementé, et en respectant les mesures renforcées
de biosécurité sur les véhicules et leurs conducteurs.

DDCSPP - 32-2017-01-06-003 - ARRÊTE N° 32-2017-01-06-002
DÉTERMINANT UN PÉRIMÈTRE RÉGLEMENTÉ SUITE A UNE DÉCLARATION D’INFECTION D’INFLUENZA AVIAIRE HAUTEMENT
PATHOGÈNE

85



6° L’épandage de la litière usagée, du fumier, du lisier ainsi que des sous-produits tels que les coquilles
et les plumes sont interdits. 

L’expédition  de  ces  sous-produits  à  destination  d’une  usine  agrée  pour  leur  traitement,  ou  leur
entreposage temporaire en vue d’un traitement ultérieur visant à détruire tout virus de l’influenza aviaire
éventuellement présent conformément au règlement (CE) n°1069/2009 du 21 octobre 2009 susvisé,
peut être autorisée par le DDPP.

Par dérogation, les épandages des litières usagées, du fumier, et du lisier peuvent être autorisés par le
DDPP sous réserve de la mise en œuvre, sur l’exploitation, de procédés assainissants préalables visant
à détruire tout virus de l’influenza aviaire éventuellement présent. Ainsi, l'épandage des lisiers pourra
être  autorisé  dans  la  zone  de  restriction  sous  réserve  d’être  réalisé  au  moyen  de  dispositifs  ne
produisant pas d'aérosols, et d’être accompagné d'un enfouissement immédiat. 

7° Tous les détenteurs de volailles en zone de protection et les exploitations commerciales située en
zone de surveillance  font l’objet de visites vétérinaires dans un délai prescrit par le DDPP pour contrôler
l’état sanitaire des animaux par l’examen clinique, la vérification des informations du registre d’élevage
et le cas échéant, la réalisation de prélèvements pour analyse de laboratoire.

Article 5 : levée des mesures

La  zone  de  protection  est  levée  au  plus  tôt  21  jours  après  l’abattage  des  animaux  et  la  fin  des
opérations préliminaires de nettoyage et désinfection du dernier foyer de la zone de protection et après
la réalisation des visites dans toutes les exploitations détenant des oiseaux permettant de conclure à
une absence de suspicion ou de cas d’influenza aviaire dans la zone.

Après la levée de la zone de protection, les territoires de cette zone restent soumis aux mesures de la
zone de surveillance jusqu’à la levée de cette dernière.

La zone de surveillance est  levée au plus tôt  30 jours après  l’abattage des animaux et  la  fin  des
opérations préliminaires de nettoyage et désinfection du dernier foyer de la zone de protection et après
la réalisation des visites, avec résultat favorable, parmi les exploitations listées à l’annexe 4 permettant
de conclure à une absence de suspicion ou de cas d’influenza aviaire dans la zone.

Article 6 : mesures complémentaires pour les exploitations commerciales situées dans les
communes placées en zone de contrôle temporaire

Les territoires des communes placées en zone de contrôle temporaire sont soumis aux dispositions
suivantes :

1° Il  est  procédé  au  recensement  de  toutes  les  exploitations  de  volailles  commerciales  ou  non
commerciales et des exploitations d'autres oiseaux captifs.

2° Une enquête épidémiologique est menée dans l'exploitation faisant l'objet d'une suspicion forte ou
dans les élevages de la zone en cas de détection d'un foyer dans la faune sauvage ;

3° Aucune volaille et aucun autre oiseau captif ne doit entrer dans les exploitations ou en sortir ; 

4° Les volailles et autres oiseaux captifs doivent être maintenus dans leurs exploitations, que ce soit
dans leurs locaux d’hébergement ou dans d’autres lieux de l’exploitation permettant leur confinement et
leur isolement, notamment afin de limiter les contacts avec les oiseaux sauvages. Tous les détenteurs
d’oiseaux mettent en œuvre les mesures de biosécurité adaptées pour prévenir le risque de diffusion de
la  maladie,  en  particulier  via  le  contact  avec  les  oiseaux  sauvages,  en  protégeant  l’accès  à
l’alimentation, à l’abreuvement, aux silos et stockage d’aliments .
Lorsque pour des raisons de bien-être animal ou pour l 'application d'un cahier des charges en vue de
l'obtention d'un signe officiel de qualité l'exploitant à titre commercial d'un troupeau de volailles autres
que  les  gibiers  à  plumes peut  être  autorisé  à  déroger  aux conditions  précisées  par  instruction  du
ministre  en  charge  de  l'agriculture.  (La  dérogation  peut  également  être  accordée  aux  détenteurs
d'oiseaux captifs vaccinés conformément à une instruction du ministre en charge de l'agriculture)

5°  Tout  mouvement  de  personnes,  de  mammifères  des  espèces  domestiques,  de  véhicules  et

DDCSPP - 32-2017-01-06-003 - ARRÊTE N° 32-2017-01-06-002
DÉTERMINANT UN PÉRIMÈTRE RÉGLEMENTÉ SUITE A UNE DÉCLARATION D’INFECTION D’INFLUENZA AVIAIRE HAUTEMENT
PATHOGÈNE

86



d’équipement à destination ou en provenance d’exploitation d’oiseaux est évité autant que faire se peut,
les mouvements nécessaires font l’objet de précautions particulières en terme de changement de tenue,
de parcage des véhicules en dehors des zones d’élevage et de nettoyage et désinfection afin d’éviter
les risques de propagation de l’infection.

6° Aucun œuf ne doit quitter les exploitations sauf autorisation délivrée par le DDecPP, qui prescrit les
mesures à prendre pour éviter la propagation de la maladie ; 

7° Aucun cadavre, aucune viande provenant de volailles ou d’autres oiseaux captifs y compris les abats,
aucun aliment pour volailles, aucun fumier de volailles ou d’autres oiseaux captifs, aucun lisier, aucune
litière, aucune déjection ni  aucun objet susceptible de propager l’influenza aviaire ne doit  sortir  des
exploitations suspectes sauf autorisation délivrée par le DDecPP, qui prescrit les mesures à prendre
pour éviter la propagation de la maladie.
Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des containers
étanches.;

8° Toute augmentation de signes cliniques évocateurs d’influenza aviaire ou de la mortalité ainsi que
toute baisse importante dans les données de production sont immédiatement signalées au DDPP par
les responsables des exploitations qu'elles soient de nature commerciale ou non;

9° Le nettoyage et la désinfection des véhicules sont effectués, sous la responsabilité du responsable
de l'établissement concerné, à l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage
avicole tels que les élevages, les couvoirs, abattoirs, entrepôts ou usines de sous-produits animaux,
équarrissages, centre d’emballage. 

10° Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits.

11° Le transport et l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plume est interdit.
En cas de nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le DDecPP. 

Les sous-produits animaux issus de volailles des zones réglementées et abattues en abattoir implanté à
l’intérieur des territoires concernés sont exclusivement destinés à un établissement de traitement agréé
au titre du règlement (CE) n°1069/2009.

Article 6 bis : levée des mesures de la zone de contrôle temporaire

La zone de contrôle temporaire est levée :

1° Dans le cas d'un cas d'influenza aviaire dans la faune sauvage, les mesures s'appliquent soit 
jusqu’aux conclusions favorables de l'enquête épidémiologique  ;

2° Dans le cas d'une suspicion forte en élevage, la zone de contrôle temporaire est levée si la suspicion 
est infirmée par les résultats de laboratoire ou lors de l'entrée en vigueur des mesures liées à la 
confirmation de la suspicion.

Article 7 ; recours

Le présent arrêté peut faire l’objet dans les deux mois suivant sa notification, d’un recours gracieux
auprès  du  préfet,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  en  charge  de  l’agriculture  ou  d’un
recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  PAU.  Les  recours  gracieux  ou  hiérarchique
prolongent le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois suivant la réponse,
l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite.

Article 8: abrogation

L’arrêté préfectoral  n°  32-2017-01-02-012 du 02 janvier 2017..déterminant un périmètre réglementé
suite a une déclaration d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène est abrogé.
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Article 9: exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture du Gers, le Directeur départemental de la cohésion sociale et de
la  protection  des  populations  du  Gers,  les  maires  des  communes  concernées,  les  vétérinaires
sanitaires,  le  colonel  du  groupement  de  gendarmerie,  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  les
concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture du Gers.

Fait à Auch, le 06 janvier 2017

Pour le Préfet du Gers
et par délégation

Le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la
protection des populations

Dominique CHABANET
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ANNEXE 1

COMMUNES DE LA ZONE DE PROTECTION

Code INSEE Nom de Commune

32010 ARROUEDE

32017 AURENSAN

32022 AVERON-BERGELLE

32027 BARCELONNE-DU-GERS

32028 BARCUGNAN

32029 BARRAN

32030 BARS

32034 BAZUGUES

32037 BEAUMONT

32042 BELLOC-SAINT-CLAMENS

32045 BERDOUES

32046 BERNEDE

32053 BEZUES-BAJON

32062 BOURROUILLAN

32065 LE BROUILH-MONBERT

32067 CABAS-LOUMASSES

32073 CAMPAGNE-D'ARMAGNAC

32087 CASTEX-D'ARMAGNAC

32094 CAUPENNE-D'ARMAGNAC

32104 CLERMONT-POUYGUILLES

32108 CORNEILLAN

32113 CRAVENCERES

32114 CUELAS

32116 DUFFORT

32119 EAUZE

32125 ESPAS

32127 ESTANG

32128 ESTIPOUY
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Code INSEE Nom de Commune

32145 GEE-RIVIERE

32159 L'ISLE-DE-NOE

32167 LAAS

32192 LANNUX

32202 LAUJUZAN

32203 LAURAET

32215 LOUBERSAN

32226 MANAS-BASTANOUS

32227 MANCIET

32238 MARSEILLAN

32243 MAULEON-D'ARMAGNAC

32246 MAUPAS

32256 MIRANDE

32257 MIRANNES

32265 MONCLAR-SUR-LOSSE

32271 MONGUILHEM

32273 MONLEZUN

32274 MONLEZUN-D'ARMAGNAC

32275 MONPARDIAC

32278 MONTAUT

32281 MONT-DE-MARRAST

32285 MONTESQUIOU

32291 MORMES

32292 MOUCHAN

32296 NOGARO

32303 PALLANNE

32304 PANASSAC

32310 PERCHEDE

32323 PONSAMPERE

32324 PONSAN-SOUBIRAN
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Code INSEE Nom de Commune

32326 POUYLEBON

32333 PROJAN

32340 REANS

32342 RICOURT

32343 RIGUEPEU

32360 SAINT-ARAILLES

32363 SAINTE-AURENCE-CAZAUX

32365 SAINT-BLANCARD

32367 SAINT-CHRISTAUD

32369 SAINTE-CHRISTIE-D'ARMAGNAC

32373 SAINTE-DODE

32383 SAINT-JUSTIN

32389 SAINT-MARTIN

32393 SAINT-MAUR

32394 SAINT-MEDARD

32397 SAINT-MICHEL

32401 SAINT-OST

32408 SALLES-D'ARMAGNAC

32419 SAUVIAC

32423 SEAILLES

32424 SEGOS

32446 TILLAC

32449 TOUJOUSE

32461 VERLUS

32463 VIELLA

32466 VIOZAN
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ANNEXE 2

COMMUNES DE LA ZONE DE SURVEILLANCE

Code INSEE Nom de commune

32001 AIGNAN

32004 ARBLADE-LE-BAS

32005 ARBLADE-LE-HAUT

32008 ARMENTIEUX

32009 ARMOUS-ET-CAU

32013 AUCH

32015 AUJAN-MOURNEDE

32020 AUX-AUSSAT

32025 AYZIEU

32031 BASCOUS

32032 BASSOUES

32033 BAZIAN

32036 BEAUMARCHES

32039 BECCAS

32041 BELLEGARDE

32043 BELMONT

32044 BERAUT

32048 BETCAVE-AGUIN

32049 BETOUS

32050 BETPLAN

32054 BIRAN

32058 BLOUSSON-SERIAN

32063 BOUZON-GELLENAVE

32064 BRETAGNE-D'ARMAGNAC

32071 CAILLAVET

32072 CALLIAN

32074 CANNET

32075 CASSAIGNE
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Code INSEE Nom de commune

32077 CASTELNAU-D'ANGLES

32079 CASTELNAU D'AUZAN LABARRERE

32081 CASTELNAVET

32086 CASTEX

32088 CASTILLON-DEBATS

32093 CAUMONT

32096 CAZAUBON

32097 CAZAUX-D'ANGLES

32099 CAZAUX-VILLECOMTAL

32100 CAZENEUVE

32103 CHELAN

32107 CONDOM

32109 COULOUME-MONDEBAT

32110 COURRENSAN

32111 COURTIES

32115 DEMU

32118 DURBAN

32122 ESCLASSAN-LABASTIDE

32126 ESTAMPES

32133 FOURCES

32135 FUSTEROUAU

32141 GAUJAN

32144 GAZAX-ET-BACCARISSE

32149 GONDRIN

32152 HAGET

32155 LE HOUGA

32156 IDRAC-RESPAILLES

32161 IZOTGES

32164 JUILLAC

32169 LABARTHE
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Code INSEE Nom de commune

32170 LABARTHETE

32172 LABEJAN

32174 LADEVEZE-RIVIERE

32177 LAGARDE-HACHAN

32178 LAGARDERE

32180 LAGRAULET-DU-GERS

32181 LAGUIAN-MAZOUS

32185 LALANNE-ARQUE

32187 LAMAZERE

32189 LANNEMAIGNAN

32190 LANNEPAX

32191 LANNE-SOUBIRAN

32193 LAREE

32194 LARRESSINGLE

32197 LARROQUE-SUR-L'OSSE

32199 LASSERADE

32200 LASSERAN

32205 LAVERAET

32209 LELIN-LAPUJOLLE

32211 LIAS-D'ARMAGNAC

32214 LOUBEDAT

32216 LOURTIES-MONBRUN

32217 LOUSLITGES

32218 LOUSSOUS-DEBAT

32219 LUPIAC

32220 LUPPE-VIOLLES

32222 MAGNAN

32224 MAIGNAUT-TAUZIA

32225 MALABAT

32228 MANENT-MONTANE
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Code INSEE Nom de commune

32230 MANSENCOME

32233 MARCIAC

32235 MARGOUET-MEYMES

32236 MARGUESTAU

32240 MASCARAS

32242 MASSEUBE

32244 MAULICHERES

32245 MAUMUSSON-LAGUIAN

32250 MEILHAN

32252 MIELAN

32254 MIRAMONT-D'ASTARAC

32260 MONBARDON

32263 MONCASSIN

32264 MONCLAR

32266 MONCORNEIL-GRAZAN

32272 MONLAUR-BERNET

32280 MONT-D'ASTARAC

32287 MONTIES

32290 MONTREAL

32293 MOUCHES

32299 NOULENS

32301 ORDAN-LARROQUE

32302 ORNEZAN

32305 PANJAS

32315 PEYRUSSE-GRANDE

32317 PEYRUSSE-VIEILLE

32325 POUYDRAGUIN

32327 POUY-LOUBRIN

32332 PRENERON

32338 RAMOUZENS

DDCSPP - 32-2017-01-06-003 - ARRÊTE N° 32-2017-01-06-002
DÉTERMINANT UN PÉRIMÈTRE RÉGLEMENTÉ SUITE A UNE DÉCLARATION D’INFECTION D’INFLUENZA AVIAIRE HAUTEMENT
PATHOGÈNE

95



Code INSEE Nom de commune

32344 RISCLE

32346 ROQUEBRUNE

32351 ROQUES

32354 SABAZAN

32355 SADEILLAN

32361 SAINT-ARROMAN

32375 SAINT-ELIX-THEUX

32378 SAINT-GERME

32380 SAINT-GRIEDE

32381 SAINT-JEAN-LE-COMTAL

32382 SAINT-JEAN-POUTGE

32390 SAINT-MARTIN-D'ARMAGNAC

32398 SAINT-MONT

32403 SAINT-PIERRE-D'AUBEZIES

32409 SAMARAN

32413 SARCOS

32414 SARRAGACHIES

32415 SARRAGUZAN

32422 SCIEURAC-ET-FLOURES

32426 SEISSAN

32427 SEMBOUES

32430 SERE

32434 SION

32437 SORBETS

32439 TARSAC

32443 TERMES-D'ARMAGNAC

32450 TOURDUN

32455 TRONCENS

32456 TUDELLE

32458 URGOSSE
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ANNEXE 3 

COMMUNES DE LA ZONE DE CONTRÔLE TEMPORAIRE

Code INSEE Nom de commune

32187 LAMAZERE

32263 MONCASSIN

32293 MOUCHES

32375 SAINT-ELIX-THEUX

32462 VIC-FEZENSAC
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PREFET DU GERS

Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers

ARRÊTE N° 32-2017-01-18-002
DÉTERMINANT UN PÉRIMÈTRE RÉGLEMENTÉ SUITE A UNE DÉCLARATION D’INFECTION D’INFLUENZA AVIAIRE

HAUTEMENT PATHOGÈNE

Le Préfet du Gers
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le  règlement  (CE)  n° 853/2004  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  29  avril  2004  fixant  des  règles
spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles
sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et
abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 (règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de lutte
contre l’influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE.

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d’un manuel de diagnostic pour
l’influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE.

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L
223-8, R223-3 à R223-12,  D223-22-2 à D223-22-17 

VU le code de l’environnement, notamment l’article R424-3

VU le décret du 10 juin 2015 nommant monsieur Pierre ORY, préfet du Gers ;

VU l’arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et des produits détruits
sur ordre de l’administration ;

VU l’arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre  les pestes
aviaires : maladie de Newcastle et influenza aviaire

VU l’arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux produits d’origine animale
destinés à la consommation humaine ;

VU l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l’influenza aviaire.

VU l’arrêté de Mr le Premier Ministre en date du 15 janvier 2013 nommant monsieur Dominique Chabanet directeur 
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers à compter du 1er février 2013 ;
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VU l’arrêté ministériel du 8 février 2016 modifié relatif aux mesures de biosécurité applicables dans les exploitations
de volailles et d’autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention contre l’influenza aviaire.

Vu l’arrêté du 4 janvier 2017 modifié et définissant les zones géographiques dans lesquelles un abattage préventif
est  ordonné  en  application  de  l'arrêté  du  4  janvier  2017  relatif  aux  mesures  complémentaires  techniques  et
financières pour la maîtrise de l'épizootie d'influenza aviaire due au virus H5N8 dans certains départements

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015-190-7  du  9  juillet  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Dominique
CHABANET directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers ;

VU le schéma départemental de gestion cynégétique ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 32-2016-05-26-006 du 26 mai 2016 relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse et
portant approbation de plans de gestions cynégétique sur le département du Gers ;

VU les  arrêtés  préfectoraux  n° 32-2016-12-21-009,32-2016-12-10-011,32-2016-12-02-003,32-2016-12-02-001,32-
2016-12-02-002,32-2016-12-08-014,32-2016-12-21-014,32-2016-12-21-021,32-2016-12-13-004,32-2016-12-21-
012,32-2016-12-21-015,32-2016-12-21-019,32-2016-12-21-020,32-2016-12-21-018,32-2016-12-21-011,32-2016-12-
19-001,32-2016-12-20-011,32-2016-12-20-003,32-2016-12-19-006,32-2016-12-19-007,32-2016-12-21-004,32-2016-
12-22-002,32-2016-12-21-010,32-2016-12-20-008,32-2016-12-20-007,32-2016-12-20-009,32-2016-12-20-010,32-
2016-12-22-006,32-2016-12-21-005,32-2016-12-20-002,32-2016-12-14-012,32-2016-12-21-007,32-2016-12-20-
012,32-2016-12-21-006,32-2016-12-19-022,32-2016-12-21-003,32-2016-12-23-009,32-2016-12-22-008,32-2016-12-
26-007,32-2016-12-22-009,32-2016-12-26-008,32-2016-12-27-017,32-2017-01-04-003,32-2016-12-27-012,32-2016-
12-27-013,32-2016-12-27-018,32-2016-12-27-021,32-2016-12-27-020,32-2016-12-24-001,32-2016-12-30-006,32-
2016-12-30-005,32-2017-01-02-003,32-2016-12-29-017,32-2016-12-30-004,32-2017-01-02-002,32-2017-01-02-
005,32-2016-12-30-007,32-2016-12-30-009,32-2017-01-04-004,32-2017-01-04-002,32-2017-01-04-010,32-2017-01-
02-010,32-2017-01-02-014,32-2017-01-02-004,32-2017-01-03-004,32-2017-01-04-006,32-2017-01-04-007,32-2017-
01-03-003,32-2016-12-29-016,  32-2016-12-29-016,  32-2017-01-04-012,  32-2017-01-06-001,  32-2017-01-04-014,
32-2017-01-04-002, 32-2017-01-04-011, .32-2017-01-04-012, 32-2017-01-06-001, 32-2017-01-09-003, 32-2017-01-
04-011,  32-2017-01-10-003  et  32-2017-01-10-004.. portant  mise  sous  surveillance  ou  déclaration  d’infection
d’Influenza aviaire hautement pathogène dans des exploitations du Gers

Vu L’arrêté préfectoral n° 32-2017-01-10-006 du 10 janvier 2017.déterminant un périmètre réglementé suite a une
déclaration d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène ;

CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l’influenza aviaire,

CONSIDERANT la nécessité de surveiller les élevages autour des cas index afin d’identifier une éventuelle diffusion
du virus,

CONSIDERANT l’urgence sanitaire ;

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers,

ARRETE :

Article 1er : définition

Un périmètre réglementé est défini comme suit :
• Les exploitations mentionnées aux arrêtés préfectoraux n° 32-2016-12-21-009,32-2016-12-10-011,32-2016-
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12-02-003,32-2016-12-02-001,32-2016-12-02-002,32-2016-12-08-014,32-2016-12-21-014,32-2016-12-21-
021,32-2016-12-13-004,32-2016-12-21-012,32-2016-12-21-015,32-2016-12-21-019,32-2016-12-21-020,32-
2016-12-21-018,32-2016-12-21-011,32-2016-12-19-001,32-2016-12-20-011,32-2016-12-20-003,32-2016-
12-19-006,32-2016-12-19-007,32-2016-12-21-004,32-2016-12-22-002,32-2016-12-21-010,32-2016-12-20-
008,32-2016-12-20-007,32-2016-12-20-009,32-2016-12-20-010,32-2016-12-22-006,32-2016-12-21-005,32-
2016-12-20-002,32-2016-12-14-012,32-2016-12-21-007,32-2016-12-20-012,32-2016-12-21-006,32-2016-
12-19-022,32-2016-12-21-003,32-2016-12-23-009,32-2016-12-22-008,32-2016-12-26-007,32-2016-12-22-
009,32-2016-12-26-008,32-2016-12-27-017,32-2017-01-04-003,32-2016-12-27-012,32-2016-12-27-013,32-
2016-12-27-018,32-2016-12-27-021,32-2016-12-27-020,32-2016-12-24-001,32-2016-12-30-006,32-2016-
12-30-005,32-2017-01-02-003,32-2016-12-29-017,32-2016-12-30-004,32-2017-01-02-002,32-2017-01-02-
005,32-2016-12-30-007,32-2016-12-30-009,32-2017-01-04-004,32-2017-01-04-002,32-2017-01-04-010,32-
2017-01-02-010,32-2017-01-02-014,32-2017-01-02-004,32-2017-01-03-004,32-2017-01-04-006,32-2017-
01-04-007,32-2017-01-03-003,32-2016-12-29-016, 32-2016-12-29-016, 32-2017-01-04-012, 32-2017-01-06-
001, 32-2017-01-04-014, 32-2017-01-04-002, 32-2017-01-04-011, .32-2017-01-04-012, 32-2017-01-06-001,
32-2017-01-09-003, 32-2017-01-04-011, 32-2017-01-10-003 et 32-2017-01-10-004.

• une zone de protection comprenant le territoire des communes listées en annexe 1 et les exploitations
commerciales détenant des oiseaux, comprises dans un rayon de 3km autour de l’exploitation infectée.

• une zone de surveillance comprenant le territoire des communes listées en annexe 2 
• une zone de contrôle temporaire comprenant le territoire des communes listées en annexe 3 

Article 2 : mesures dans le périmètre réglementé

Les territoires placés en zone de protection et de surveillance sont soumis aux dispositions suivantes :
1° Les  responsables  d'exploitation  commerciale  détenant  des  oiseaux  se  déclarent  auprès  de  la  Direction
départementale de la protection des populations en mentionnant les effectifs  des différentes espèces. Un suivi
régulier  et  contrôle  des  registres  est  effectué  par  le  directeur  départemental  de  la  protection  des  populations
(DDPP). 

En  outre  dans les  territoires  placés  en  zone  de  protection  les  exploitations  non  commerciales  de  volailles  se
déclarent auprès des mairies ou sur Internet via la procédure suivante : http://mesdemarches.agriculture.gouv.fr/. 

Dans les territoires placés en zone de protection et  de surveillance,  les exploitations commerciales doivent  se
déclarer auprès de la DDPP.

2° Toute apparition de signes cliniques évocateurs d’influenza aviaire ou toute augmentation de la mortalité ainsi
que toute  baisse  importante  dans les données de production sont  immédiatement  signalées au DDPP par  les
responsables des exploitations qu'elles soient de nature commerciale ou non.

3° Tous les détenteurs d’oiseaux mettent en œuvre les mesures de biosécurité adaptées pour prévenir le risque de
diffusion  de  la  maladie,  en  particulier  via  le  contact  avec  les  oiseaux  sauvages,  en  protégeant  l’accès  à
l’alimentation, à l’abreuvement, aux silos et stockage d’aliments et, dans la mesure du possible, le maintien des
oiseaux en bâtiment ou la réduction de surface des parcours.
Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des containers étanches.

4° Les mouvements ou le transport de volailles sont interdits dans les zones et en provenance ou à destination de
celles-ci. En cas de nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le  DDPP, conformément à l’article 4,
sous réserve d’un transport direct et de la mise en place de mesures de biosécurité des personnes, véhicules et
dans les établissements.
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5° Le  nettoyage  et  la  désinfection  des  véhicules  sont  effectués,  sous  la  responsabilité  du  responsable  de
l'établissement concerné, à l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage avicole tels que
les  élevages,  les  couvoirs,  abattoirs,  entrepôts  ou  usines  de  sous-produits  animaux,  équarrissages,  centre
d’emballage. 
Les tournées impliquant des zones de statuts différents sont organisées de façon à commencer par les zones de
risque le plus faible pour s’achever dans les zones de risque le plus élevé.
Les personnes intervenant dans ces installations suivent les procédures de biosécurité adaptées à leur activité qui
leur sont communiquées par leurs instances professionnelles ou par le DDPP. 

6° Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits.

7° Les lâchers de gibiers à plumes sont interdits.

8° Le transport et l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plume est interdit. En cas de
nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le DDPP. 
Les sous-produits animaux issus de volailles des zones réglementées et abattues en abattoir implanté à l’intérieur
des territoires concernés sont exclusivement destinés à un établissement de traitement agréé au titre du règlement
(CE) n° 1069/2009 du 21 octobre 2009 susvisé.

Article 3 : mesures complémentaires dans la zone de protection

Outre les mesures prévues à l’article 2, les territoires placés en zone de protection sont soumis, aux mesures
suivantes :

1° Les mouvements ou le transport des oiseaux de toutes espèces sont interdits dans la zone de protection et en
provenance ou à destination de celle-ci.

2° Le transport des viandes de volailles à partir des établissements d'abattage, agréés ou non, d'ateliers de découpe
et d'entrepôts frigorifiques est interdit en zone de protection.
Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas dans les cas suivants :

− le transit, par la route ou par le rail, est effectué sans déchargement ni arrêt ; 

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées hors de la zone de protection, à condition que
les volailles aient été abattues et les viandes découpées, stockées et transportées séparément de celles de vo -
lailles en provenance d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protection ;

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protection, produites et
stockées avant le 25/11/2016

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protection, à condition
que les volailles aient été abattues et les viandes découpées, stockées et transportées dans le respect des
conditions définies à l'article 4 point 3 a) ;

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations listées à l’annexe 2 possédant un site d’abattage
contigu (abattage autorisé pour seulement les animaux du site). Ces viandes de volailles originaires d’une ex -
ploitation de zone de protection et abattues dans un établissement du même site peuvent être commercialisées
sur le territoire national exclusivement sous réserve d’un abattage, suivi d’un nettoyage désinfection et la des-
truction ou le stockage des sous-produits.

Article 4 : mesures complémentaires pour les exploitations commerciales situées dans les communes  en
zone de protection ou  de surveillance
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1° L’accès aux exploitations situées en zone de restriction est limité aux personnes autorisées. Ces personnes
mettent  en  œuvre  les  mesures  de  biosécurité  individuelles  visant  à  limiter  le  risque  de  diffuser  la  maladie,
notamment  par  l’utilisation  de  vêtements  de  protection  à  usage unique  et,  en  cas  de  visite  d’une  exploitation
suspecte,  la  prise  de  précautions  supplémentaires  telles  que  douche,  changement  de  tenue  vestimentaire  et
nettoyage des bottes. Les exploitations tiennent un registre de toutes les personnes qui pénètrent sur le site de
l’exploitation.

2° Sauf dérogation accordée par le DDCSPP, la mise en place de volailles dans les exploitations situées en zone de
restriction est interdite. 

3° Les sorties de volailles depuis des exploitations situées en zone de restriction sont interdites. Des dérogations à
ces interdictions peuvent être accordées par le DDCSPP et sous sa supervision, à destination d’un établissement
désigné, sous réserve d’un transport direct et dédié et de la mise en place de mesures de biosécurité des personnes
et des véhicules et seulement pour les cas de figure et les conditions présentés ci-dessous:

a)  Sorties des volailles pour un abattage immédiat en provenance des établissements situés en zone de
protection
- pour toute volaille, réalisation 48h au préalable d’une visite vétérinaire pour contrôler l’état sanitaire des animaux
par un examen clinique et vérification des informations du registre d’élevage et la réalisation de prélèvements pour
analyses virologiques, avec obtention de résultats favorables.

b)  Sorties des volailles pour un abattage immédiat en provenance des établissements situés en  zone de
surveillance :
-  pour  toute  volaille  hors  palmipèdes,  réalisation  24h  au  préalable  d’une  visite  vétérinaire  pour  contrôler  l’état
sanitaire des animaux par un examen clinique et vérification des informations du registre d’élevage,
- S’il  s’agit de palmipèdes, les animaux ne sont pas déplacés qu’après une visite vétérinaire 48 h avant départ
comprenant  un  examen  clinique,  une  vérification  des  informations  du  registre  d’élevage  et  la  réalisation  de
prélèvements pour analyses virologiques, avec obtention de résultats favorables

c) Sorties de poussins d’un jour     hors du périmètre réglementé;
- les dispositions prévues aux points 4 a) et 4 b) pour les exploitations d’origine sont appliquées ;
- les animaux restent sous surveillance pendant une période minimale de 21 jours après leur arrivée ; 
-  le couvoir expéditeur assure que ses règles de fonctionnement en matière de logistique et de biosécurité ont
permis d’éviter tout contact entre les œufs dont sont issus ces poussins et tout autre œuf à couver ou poussin d’un
jour provenant de troupeaux de volailles suspects d’influenza aviaire;

4° Les sorties d’œufs depuis des exploitations situées en zone de restriction sont interdites. Des dérogations à ces
interdictions peuvent être accordées par le DDPP et sous sa supervision, à destination d’un établissement désigné
de proximité, sous réserve d’un transport direct et de la mise en place de mesures de biosécurité des personnes et
des véhicules et seulement pour les cas de figure et les conditions présentés ci-dessous:

 a) Sorties des œufs à couver

• autorisation individuelle du DDCSPP pour un transport dédié ;
• accord de la DDecPP de destination ;
• désinfection des œufs et de leur emballage.

Si la destination est un couvoir :
•  traçabilité des œufs et enregistrement régulier des données d’élevage (viabilité, éclosabilité des œufs)  ;
• audit de biosécurité du couvoir destinataire ;
• réalisation d’une visite vétérinaire mensuelle avec réalisation de prélèvements et analyses virologique et 

sérologique sur 20 oiseaux a la première visite, et réalisation de sérologie lors des visites ultérieures.
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b) Sorties des œufs de consommation     : 
- visite sanitaire préalable pour établir un état des lieux de mesures de biosécurité mises en place
- utilisation d’un emballage jetable
- devenir ou destinations possibles

• vers un centre d’emballage 

• vers un établissement fabriquant des ovoproduits conformément à l'annexe III, section X, chapitre II,  du
règlement (CE) n° 853/2004 du 29 avril 2004 susvisé, où ils seront manipulés et traités conformément à
l'annexe II, chapitre XI, du règlement (CE) n° 852/2004 du 29 avril 2004 

• pour élimination vers un établissement agréé conformément au règlement (CE) n°  1069/2009 du 21 octobre
2009 susvisé.

• Cas des exploitations de moins de 250 poules pondeuses :
• fabrication possible sur place de produits à base d’œufs avec traitement thermique assainissant 

possible
• vente directe d’œufs au consommateur sur place 

5° Par  dérogation à  l’article  2  point  4°,  le  transport  de volailles issues d’établissements situés hors  périmètre
réglementé est possible vers des établissements d'abattage agréés situées en zone de restriction après autorisation
du DDPP sous réserve que le transport s'effectue par la route et sans transfert de charge intermédiaire dans le
périmètre réglementé, et en respectant les mesures renforcées de biosécurité sur les véhicules et leurs conducteurs.

6° L’épandage de la litière usagée, du fumier, du lisier ainsi que des sous-produits tels que les coquilles et les
plumes sont interdits. 
L’expédition  de  ces  sous-produits  à  destination  d’une  usine  agrée  pour  leur  traitement,  ou  leur  entreposage
temporaire en vue d’un traitement ultérieur visant à détruire tout virus de l’influenza aviaire éventuellement présent
conformément au règlement (CE) n°1069/2009 du 21 octobre 2009 susvisé, peut être autorisée par le DDPP.
Par dérogation, les épandages des litières usagées, du fumier, et du lisier peuvent être autorisés par le DDPP sous
réserve de la mise en œuvre, sur l’exploitation, de procédés assainissants préalables visant à détruire tout virus de
l’influenza  aviaire  éventuellement  présent.  Ainsi,  l'épandage  des  lisiers  pourra  être  autorisé  dans  la  zone  de
restriction sous réserve d’être réalisé au moyen de dispositifs ne produisant pas d'aérosols, et d’être accompagné
d'un enfouissement immédiat. 

7° Tous les détenteurs de volailles en zone de protection  font l’objet de visites vétérinaires dans un délai prescrit par
le DDPP pour contrôler l’état sanitaire des animaux par l’examen clinique, la vérification des informations du registre
d’élevage et le cas échéant, la réalisation de prélèvements pour analyse de laboratoire.

Article 5 : levée des mesures

La  zone  de  protection  est  levée  au  plus  tôt  21  jours  après  l’abattage  des  animaux  et  la  fin  des  opérations
préliminaires de nettoyage et désinfection du dernier foyer de la zone de protection et après la réalisation des visites
dans toutes les exploitations détenant des oiseaux permettant de conclure à une absence de suspicion ou de cas
d’influenza aviaire dans la zone.

Après la levée de la zone de protection, les territoires de cette zone restent soumis aux mesures de la zone de
surveillance jusqu’à la levée de cette dernière.

La zone de  surveillance est  levée au plus  tôt  30  jours après  l’abattage des  animaux et  la  fin  des opérations
préliminaires de nettoyage et désinfection du dernier  foyer de la zone de protection et après la réalisation des
visites, avec résultat favorable, parmi les exploitations listées à l’annexe 4 permettant de conclure à une absence de
suspicion ou de cas d’influenza aviaire dans la zone.
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Article 6 : mesures complémentaires pour les exploitations commerciales situées dans les communes
placées en zone de contrôle temporaire

Les territoires des communes placées en zone de contrôle temporaire sont soumis aux dispositions suivantes :
1° Il est procédé au recensement de toutes les exploitations de volailles commerciales ou non commerciales et des
exploitations d'autres oiseaux captifs.

2° Une enquête épidémiologique est menée dans l'exploitation faisant l'objet d'une suspicion forte ou dans les
élevages de la zone en cas de détection d'un foyer dans la faune sauvage ;

3° Aucune volaille et aucun autre oiseau captif ne doit entrer dans les exploitations ou en sortir ; 

4° Les volailles et autres oiseaux captifs doivent être maintenus dans leurs exploitations, que ce soit dans leurs
locaux  d’hébergement  ou  dans  d’autres  lieux  de  l’exploitation  permettant  leur  confinement  et  leur  isolement,
notamment afin de limiter les contacts avec les oiseaux sauvages. Tous les détenteurs d’oiseaux mettent en œuvre
les mesures de biosécurité adaptées pour prévenir le risque de diffusion de la maladie, en particulier via le contact
avec  les  oiseaux  sauvages,  en  protégeant  l’accès  à  l’alimentation,  à  l’abreuvement,  aux  silos  et  stockage
d’aliments .
Lorsque pour des raisons de bien-être animal ou pour l 'application d'un cahier des charges en vue de l'obtention
d'un signe officiel de qualité l'exploitant à titre commercial d'un troupeau de volailles autres que les gibiers à plumes
peut être autorisé à déroger aux conditions précisées par instruction du ministre en charge de l'agriculture. (La
dérogation peut également être accordée aux détenteurs d'oiseaux captifs vaccinés conformément à une instruction
du ministre en charge de l'agriculture)

5° Tout mouvement  de personnes,  de mammifères des espèces domestiques,  de véhicules et d’équipement à
destination  ou  en  provenance  d’exploitation  d’oiseaux  est  évité  autant  que  faire  se  peut,  les  mouvements
nécessaires font l’objet de précautions particulières en terme de changement de tenue, de parcage des véhicules en
dehors des zones d’élevage et de nettoyage et désinfection afin d’éviter les risques de propagation de l’infection.

6° Aucun œuf ne doit quitter les exploitations sauf autorisation délivrée par le DDecPP, qui prescrit les mesures à
prendre pour éviter la propagation de la maladie ; 

7° Aucun cadavre, aucune viande provenant de volailles ou d’autres oiseaux captifs y compris les abats, aucun
aliment pour volailles, aucun fumier de volailles ou d’autres oiseaux captifs, aucun lisier, aucune litière, aucune
déjection ni aucun objet susceptible de propager l’influenza aviaire ne doit sortir des exploitations suspectes sauf
autorisation délivrée par le DDecPP, qui prescrit les mesures à prendre pour éviter la propagation de la maladie.
Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des containers étanches. ;

8° Toute augmentation de signes cliniques évocateurs d’influenza aviaire ou de la mortalité ainsi que toute baisse
importante dans les données de production sont  immédiatement  signalées au DDPP par les responsables des
exploitations qu'elles soient de nature commerciale ou non;

9° Le  nettoyage  et  la  désinfection  des  véhicules  sont  effectués,  sous  la  responsabilité  du  responsable  de
l'établissement concerné, à l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage avicole tels que
les  élevages,  les  couvoirs,  abattoirs,  entrepôts  ou  usines  de  sous-produits  animaux,  équarrissages,  centre
d’emballage. 

10° Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits.

11° Le transport et l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plume est interdit. En cas de
nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le DDecPP. 
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Les sous-produits animaux issus de volailles des zones réglementées et abattues en abattoir implanté à l’intérieur
des territoires concernés sont exclusivement destinés à un établissement de traitement agréé au titre du règlement
(CE) n°1069/2009.

Article 6 bis : levée des mesures de la zone de contrôle temporaire

La zone de contrôle temporaire est levée :
1° suite aux conclusions favorables de l'enquête épidémiologique pour les  cas d'influenza aviaire dans la faune 
sauvage ;
2° si la suspicion est infirmée par les résultats de laboratoire ou lors de l'entrée en vigueur des mesures liées à la 
confirmation de la suspicion pour les cas de suspicion forte en élevage.

Article 7 ; recours

Le présent arrêté peut faire l’objet dans les deux mois suivant sa notification, d’un recours gracieux auprès du préfet,
d’un recours hiérarchique auprès du ministre  en charge de l’agriculture  ou d’un recours contentieux  devant  le
tribunal administratif de PAU. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui
doit être introduit dans les deux mois suivant la réponse, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois
valant rejet implicite.

Article 8: abrogation

L’arrêté préfectoral n°  32-2017-01-10-006 du 10 janvier 2017..déterminant un périmètre réglementé suite a une
déclaration d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène est abrogé.

Article 9: exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture du Gers, le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection
des  populations  du  Gers,  les  maires  des  communes  concernées,  les  vétérinaires  sanitaires,  le  colonel  du
groupement de gendarmerie, sont responsables, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gers.

Fait à Auch, le 18 janvier 2017
Pour le Préfet du Gers

et par délégation
Le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la

protection des populations

Dominique CHABANET
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ANNEXE 1

COMMUNES DE LA ZONE DE PROTECTION

Code INSEE Communes de la  zone de protection

32005 ARBLADE-LE-HAUT

32010 ARROUEDE

32017 AURENSAN

32020 AUX-AUSSAT

32022 AVERON-BERGELLE

32027 BARCELONNE-DU-GERS

32028 BARCUGNAN

32029 BARRAN

32030 BARS

32034 BAZUGUES

32037 BEAUMONT

32042 BELLOC-SAINT-CLAMENS

32045 BERDOUES

32046 BERNEDE

32053 BEZUES-BAJON

32062 BOURROUILLAN

32067 CABAS-LOUMASSES

32073 CAMPAGNE-D'ARMAGNAC

32087 CASTEX-D'ARMAGNAC

32094 CAUPENNE-D'ARMAGNAC

32104 CLERMONT-POUYGUILLES

32108 CORNEILLAN

32113 CRAVENCERES

32114 CUELAS

32116 DUFFORT

32119 EAUZE

32125 ESPAS
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Code INSEE Communes de la  zone de protection

32127 ESTANG

32128 ESTIPOUY

32145 GEE-RIVIERE

32156 IDRAC-RESPAILLES

32159 L'ISLE-DE-NOE

32167 LAAS

32177 LAGARDE-HACHAN

32181 LAGUIAN-MAZOUS

32191 LANNE-SOUBIRAN

32189 LANNEMAIGNAN

32192 LANNUX

32202 LAUJUZAN

32203 LAURAET

32065 LE BROUILH-MONBERT

32155 LE HOUGA

32214 LOUBEDAT

32215 LOUBERSAN

32222 MAGNAN

32226 MANAS-BASTANOUS

32227 MANCIET

32229 MANSEMPUY

32238 MARSEILLAN

32243 MAULEON-D'ARMAGNAC

32246 MAUPAS

32252 MIELAN

32256 MIRANDE

32257 MIRANNES

32263 MONCASSIN

32265 MONCLAR-SUR-LOSSE
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Code INSEE Communes de la  zone de protection

32271 MONGUILHEM

32273 MONLEZUN

32274 MONLEZUN-D'ARMAGNAC

32275 MONPARDIAC

32281 MONT-DE-MARRAST

32278 MONTAUT

32285 MONTESQUIOU

32291 MORMES

32292 MOUCHAN

32296 NOGARO

32303 PALLANNE

32304 PANASSAC

32310 PERCHEDE

32323 PONSAMPERE

32324 PONSAN-SOUBIRAN

32326 POUYLEBON

32333 PROJAN

32340 REANS

32342 RICOURT

32343 RIGUEPEU

32359 SAINT-ANTONIN

32360 SAINT-ARAILLES

32365 SAINT-BLANCARD

32367 SAINT-CHRISTAUD

32375 SAINT-ELIX-THEUX

32383 SAINT-JUSTIN

32389 SAINT-MARTIN

32393 SAINT-MAUR

32394 SAINT-MEDARD
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Code INSEE Communes de la  zone de protection

32397 SAINT-MICHEL

32401 SAINT-OST

32363 SAINTE-AURENCE-CAZAUX

32369 SAINTE-CHRISTIE-D'ARMAGNAC

32373 SAINTE-DODE

32408 SALLES-D'ARMAGNAC

32419 SAUVIAC

32423 SEAILLES

32424 SEGOS

32431 SEREMPUY

32434 SION

32446 TILLAC

32449 TOUJOUSE

32458 URGOSSE

32461 VERLUS

32463 VIELLA

32466 VIOZAN
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ANNEXE 2

COMMUNES DE LA ZONE DE SURVEILLANCE

Code INSEE Nom de commune

32001 AIGNAN

32004 ARBLADE-LE-BAS

32008 ARMENTIEUX

32009 ARMOUS-ET-CAU

32013 AUCH

32015 AUJAN-MOURNEDE

32468 AUSSOS

32025 AYZIEU

32031 BASCOUS

32032 BASSOUES

32033 BAZIAN

32036 BEAUMARCHES

32039 BECCAS

32041 BELLEGARDE

32043 BELMONT

32044 BERAUT

32048 BETCAVE-AGUIN

32049 BETOUS

32050 BETPLAN

32054 BIRAN

32058 BLOUSSON-SERIAN

32063 BOUZON-GELLENAVE

32064 BRETAGNE-D'ARMAGNAC

32071 CAILLAVET

32072 CALLIAN

32074 CANNET

32075 CASSAIGNE
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Code INSEE Nom de commune

32079 CASTELNAU D'AUZAN LABARRERE

32077 CASTELNAU-D'ANGLES

32081 CASTELNAVET

32086 CASTEX

32088 CASTILLON-DEBATS

32093 CAUMONT

32096 CAZAUBON

32097 CAZAUX-D'ANGLES

32099 CAZAUX-VILLECOMTAL

32100 CAZENEUVE

32103 CHELAN

32107 CONDOM

32109 COULOUME-MONDEBAT

32110 COURRENSAN

32111 COURTIES

32115 DEMU

32118 DURBAN

32122 ESCLASSAN-LABASTIDE

32126 ESTAMPES

32133 FOURCES

32135 FUSTEROUAU

32141 GAUJAN

32144 GAZAX-ET-BACCARISSE

32149 GONDRIN

32152 HAGET

32161 IZOTGES

32164 JUILLAC

32169 LABARTHE

32170 LABARTHETE

 14/18

DDCSPP - 32-2017-01-18-002 - ARRÊTE N° 32-2017-01-18-002
DÉTERMINANT UN PÉRIMÈTRE RÉGLEMENTÉ SUITE A UNE DÉCLARATION D’INFECTION D’INFLUENZA AVIAIRE HAUTEMENT
PATHOGÈNE

112



Code INSEE Nom de commune

32172 LABEJAN

32174 LADEVEZE-RIVIERE

32178 LAGARDERE

32180 LAGRAULET-DU-GERS

32185 LALANNE-ARQUE

32187 LAMAZERE

32190 LANNEPAX

32193 LAREE

32194 LARRESSINGLE

32197 LARROQUE-SUR-L'OSSE

32199 LASSERADE

32200 LASSERAN

32205 LAVERAET

32209 LELIN-LAPUJOLLE

32211 LIAS-D'ARMAGNAC

32216 LOURTIES-MONBRUN

32217 LOUSLITGES

32218 LOUSSOUS-DEBAT

32219 LUPIAC

32220 LUPPE-VIOLLES

32224 MAIGNAUT-TAUZIA

32225 MALABAT

32228 MANENT-MONTANE

32230 MANSENCOME

32233 MARCIAC

32235 MARGOUET-MEYMES

32236 MARGUESTAU

32240 MASCARAS

32242 MASSEUBE
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Code INSEE Nom de commune

32244 MAULICHERES

32245 MAUMUSSON-LAGUIAN

32250 MEILHAN

32254 MIRAMONT-D'ASTARAC

32260 MONBARDON

32264 MONCLAR

32266 MONCORNEIL-GRAZAN

32272 MONLAUR-BERNET

32280 MONT-D'ASTARAC

32283 MONTEGUT-ARROS

32287 MONTIES

32290 MONTREAL

32293 MOUCHES

32299 NOULENS

32301 ORDAN-LARROQUE

32302 ORNEZAN

32305 PANJAS

32315 PEYRUSSE-GRANDE

32317 PEYRUSSE-VIEILLE

32327 POUY-LOUBRIN

32325 POUYDRAGUIN

32332 PRENERON

32338 RAMOUZENS

32344 RISCLE

32346 ROQUEBRUNE

32351 ROQUES

32354 SABAZAN

32355 SADEILLAN

32361 SAINT-ARROMAN
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Code INSEE Nom de commune

32378 SAINT-GERME

32380 SAINT-GRIEDE

32381 SAINT-JEAN-LE-COMTAL

32382 SAINT-JEAN-POUTGE

32390 SAINT-MARTIN-D'ARMAGNAC

32398 SAINT-MONT

32403 SAINT-PIERRE-D'AUBEZIES

32409 SAMARAN

32413 SARCOS

32414 SARRAGACHIES

32415 SARRAGUZAN

32422 SCIEURAC-ET-FLOURES

32426 SEISSAN

32427 SEMBOUES

32430 SERE

32437 SORBETS

32439 TARSAC

32443 TERMES-D'ARMAGNAC

32450 TOURDUN

32455 TRONCENS

32456 TUDELLE

32459 VALENCE-SUR-BAISE

32460 VERGOIGNAN

32464 VILLECOMTAL-SUR-ARROS

32465 VILLEFRANCHE
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ANNEXE 3 

COMMUNES DE LA ZONE DE CONTRÔLE TEMPORAIRE

COMMUNES SITUÉES EN ZONE DE SURVEILLANCE ET DE CONTRÔLE TEMPORAIRE (Zone
Ouest)

Code INSEE Nom de commune

32361 SAINT-ARROMAN

COMMUNE SITUÉE EN ZONE DE CONTRÔLE TEMPORAIRE 

Code INSEE Nom de commune

32462 VIC-FEZENSAC
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PREFET DU GERS

Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers

ARRÊTE N° 32-2017-01-19-005
DÉTERMINANT UN PÉRIMÈTRE RÉGLEMENTÉ SUITE A UNE DÉCLARATION D’INFECTION D’INFLUENZA AVIAIRE

HAUTEMENT PATHOGÈNE

Le Préfet du Gers
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le  règlement  (CE)  n° 853/2004  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  29  avril  2004  fixant  des  règles
spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles
sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et
abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 (règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de lutte
contre l’influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE.

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d’un manuel de diagnostic pour
l’influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE.

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L
223-8, R223-3 à R223-12,  D223-22-2 à D223-22-17 

VU le code de l’environnement, notamment l’article R424-3

VU le décret du 10 juin 2015 nommant monsieur Pierre ORY, préfet du Gers ;

VU l’arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et des produits détruits
sur ordre de l’administration ;

VU l’arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre  les pestes
aviaires : maladie de Newcastle et influenza aviaire

VU l’arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux produits d’origine animale
destinés à la consommation humaine ;

VU l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l’influenza aviaire.

VU l’arrêté de Mr le Premier Ministre en date du 15 janvier 2013 nommant monsieur Dominique Chabanet directeur 
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers à compter du 1er février 2013 ;
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VU l’arrêté ministériel du 8 février 2016 modifié relatif aux mesures de biosécurité applicables dans les exploitations
de volailles et d’autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention contre l’influenza aviaire.

Vu l’arrêté du 4 janvier 2017 modifié et définissant les zones géographiques dans lesquelles un abattage préventif
est  ordonné  en  application  de  l'arrêté  du  4  janvier  2017  relatif  aux  mesures  complémentaires  techniques  et
financières pour la maîtrise de l'épizootie d'influenza aviaire due au virus H5N8 dans certains départements

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015-190-7  du  9  juillet  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Dominique
CHABANET directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers ;

VU le schéma départemental de gestion cynégétique ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 32-2016-05-26-006 du 26 mai 2016 relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse et
portant approbation de plans de gestions cynégétique sur le département du Gers ;

VU les  arrêtés  préfectoraux  n° 32-2016-12-21-009,32-2016-12-10-011,32-2016-12-02-003,32-2016-12-02-001,32-
2016-12-02-002,32-2016-12-08-014,32-2016-12-21-014,32-2016-12-21-021,32-2016-12-13-004,32-2016-12-21-
012,32-2016-12-21-015,32-2016-12-21-019,32-2016-12-21-020,32-2016-12-21-018,32-2016-12-21-011,32-2016-12-
19-001,32-2016-12-20-011,32-2016-12-20-003,32-2016-12-19-006,32-2016-12-19-007,32-2016-12-21-004,32-2016-
12-22-002,32-2016-12-21-010,32-2016-12-20-008,32-2016-12-20-007,32-2016-12-20-009,32-2016-12-20-010,32-
2016-12-22-006,32-2016-12-21-005,32-2016-12-20-002,32-2016-12-14-012,32-2016-12-21-007,32-2016-12-20-
012,32-2016-12-21-006,32-2016-12-19-022,32-2016-12-21-003,32-2016-12-23-009,32-2016-12-22-008,32-2016-12-
26-007,32-2016-12-22-009,32-2016-12-26-008,32-2016-12-27-017,32-2017-01-04-003,32-2016-12-27-012,32-2016-
12-27-013,32-2016-12-27-018,32-2016-12-27-021,32-2016-12-27-020,32-2016-12-24-001,32-2016-12-30-006,32-
2016-12-30-005,32-2017-01-02-003,32-2016-12-29-017,32-2016-12-30-004,32-2017-01-02-002,32-2017-01-02-
005,32-2016-12-30-007,32-2016-12-30-009,32-2017-01-04-004,32-2017-01-04-002,32-2017-01-04-010,32-2017-01-
02-010,32-2017-01-02-014,32-2017-01-02-004,32-2017-01-03-004,32-2017-01-04-006,32-2017-01-04-007,32-2017-
01-03-003,32-2016-12-29-016,  32-2016-12-29-016,  32-2017-01-04-012,  32-2017-01-06-001,  32-2017-01-04-014,
32-2017-01-04-002, 32-2017-01-04-011, .32-2017-01-04-012, 32-2017-01-06-001, 32-2017-01-09-003, 32-2017-01-
04-011,  32-2017-01-10-003  et  32-2017-01-10-004.. portant  mise  sous  surveillance  ou  déclaration  d’infection
d’Influenza aviaire hautement pathogène dans des exploitations du Gers

Vu L’arrêté préfectoral n° 32-2017-01-18-004 du 18 janvier 2017.déterminant un périmètre réglementé suite a une
déclaration d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène ;

CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l’influenza aviaire,

CONSIDERANT la nécessité de surveiller les élevages autour des cas index afin d’identifier une éventuelle diffusion
du virus,

CONSIDERANT l’urgence sanitaire ;

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers,

ARRETE :

Article 1er : définition

Un périmètre réglementé est défini comme suit :
• Les exploitations mentionnées aux arrêtés préfectoraux n° 32-2016-12-21-009,32-2016-12-10-011,32-2016-
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12-02-003,32-2016-12-02-001,32-2016-12-02-002,32-2016-12-08-014,32-2016-12-21-014,32-2016-12-21-
021,32-2016-12-13-004,32-2016-12-21-012,32-2016-12-21-015,32-2016-12-21-019,32-2016-12-21-020,32-
2016-12-21-018,32-2016-12-21-011,32-2016-12-19-001,32-2016-12-20-011,32-2016-12-20-003,32-2016-
12-19-006,32-2016-12-19-007,32-2016-12-21-004,32-2016-12-22-002,32-2016-12-21-010,32-2016-12-20-
008,32-2016-12-20-007,32-2016-12-20-009,32-2016-12-20-010,32-2016-12-22-006,32-2016-12-21-005,32-
2016-12-20-002,32-2016-12-14-012,32-2016-12-21-007,32-2016-12-20-012,32-2016-12-21-006,32-2016-
12-19-022,32-2016-12-21-003,32-2016-12-23-009,32-2016-12-22-008,32-2016-12-26-007,32-2016-12-22-
009,32-2016-12-26-008,32-2016-12-27-017,32-2017-01-04-003,32-2016-12-27-012,32-2016-12-27-013,32-
2016-12-27-018,32-2016-12-27-021,32-2016-12-27-020,32-2016-12-24-001,32-2016-12-30-006,32-2016-
12-30-005,32-2017-01-02-003,32-2016-12-29-017,32-2016-12-30-004,32-2017-01-02-002,32-2017-01-02-
005,32-2016-12-30-007,32-2016-12-30-009,32-2017-01-04-004,32-2017-01-04-002,32-2017-01-04-010,32-
2017-01-02-010,32-2017-01-02-014,32-2017-01-02-004,32-2017-01-03-004,32-2017-01-04-006,32-2017-
01-04-007,32-2017-01-03-003,32-2016-12-29-016, 32-2016-12-29-016, 32-2017-01-04-012, 32-2017-01-06-
001, 32-2017-01-04-014, 32-2017-01-04-002, 32-2017-01-04-011, .32-2017-01-04-012, 32-2017-01-06-001,
32-2017-01-09-003, 32-2017-01-04-011, 32-2017-01-10-003 et 32-2017-01-10-004.

• une zone de protection comprenant le territoire des communes listées en annexe 1 et les exploitations
commerciales détenant des oiseaux, comprises dans un rayon de 3km autour de l’exploitation infectée.

• une zone de surveillance comprenant le territoire des communes listées en annexe 2 
• une zone de contrôle temporaire comprenant le territoire des communes listées en annexe 3 

Article 2 : mesures dans le périmètre réglementé

Les territoires placés en zone de protection et de surveillance sont soumis aux dispositions suivantes :
1° Les  responsables  d'exploitation  commerciale  détenant  des  oiseaux  se  déclarent  auprès  de  la  Direction
départementale de la protection des populations en mentionnant les effectifs  des différentes espèces. Un suivi
régulier  et  contrôle  des  registres  est  effectué  par  le  directeur  départemental  de  la  protection  des  populations
(DDPP). 

En  outre  dans les  territoires  placés  en  zone  de  protection  les  exploitations  non  commerciales  de  volailles  se
déclarent auprès des mairies ou sur Internet via la procédure suivante : http://mesdemarches.agriculture.gouv.fr/. 

Dans les territoires placés en zone de protection et  de surveillance,  les exploitations commerciales doivent  se
déclarer auprès de la DDPP.

2° Toute apparition de signes cliniques évocateurs d’influenza aviaire ou toute augmentation de la mortalité ainsi
que toute  baisse  importante  dans les données de production sont  immédiatement  signalées au DDPP par  les
responsables des exploitations qu'elles soient de nature commerciale ou non.

3° Tous les détenteurs d’oiseaux mettent en œuvre les mesures de biosécurité adaptées pour prévenir le risque de
diffusion  de  la  maladie,  en  particulier  via  le  contact  avec  les  oiseaux  sauvages,  en  protégeant  l’accès  à
l’alimentation, à l’abreuvement, aux silos et stockage d’aliments et, dans la mesure du possible, le maintien des
oiseaux en bâtiment ou la réduction de surface des parcours.
Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des containers étanches.

4° Les mouvements ou le transport de volailles sont interdits dans les zones et en provenance ou à destination de
celles-ci. En cas de nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le  DDPP, conformément à l’article 4,
sous réserve d’un transport direct et de la mise en place de mesures de biosécurité des personnes, véhicules et
dans les établissements.
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5° Le  nettoyage  et  la  désinfection  des  véhicules  sont  effectués,  sous  la  responsabilité  du  responsable  de
l'établissement concerné, à l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage avicole tels que
les  élevages,  les  couvoirs,  abattoirs,  entrepôts  ou  usines  de  sous-produits  animaux,  équarrissages,  centre
d’emballage. 
Les tournées impliquant des zones de statuts différents sont organisées de façon à commencer par les zones de
risque le plus faible pour s’achever dans les zones de risque le plus élevé.
Les personnes intervenant dans ces installations suivent les procédures de biosécurité adaptées à leur activité qui
leur sont communiquées par leurs instances professionnelles ou par le DDPP. 

6° Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits.

7° Les lâchers de gibiers à plumes sont interdits.

8° Le transport et l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plume est interdit. En cas de
nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le DDPP. 
Les sous-produits animaux issus de volailles des zones réglementées et abattues en abattoir implanté à l’intérieur
des territoires concernés sont exclusivement destinés à un établissement de traitement agréé au titre du règlement
(CE) n° 1069/2009 du 21 octobre 2009 susvisé.

Article 3 : mesures complémentaires dans la zone de protection

Outre les mesures prévues à l’article 2, les territoires placés en zone de protection sont soumis, aux mesures
suivantes :

1° Les mouvements ou le transport des oiseaux de toutes espèces sont interdits dans la zone de protection et en
provenance ou à destination de celle-ci.

2° Le transport des viandes de volailles à partir des établissements d'abattage, agréés ou non, d'ateliers de découpe
et d'entrepôts frigorifiques est interdit en zone de protection.
Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas dans les cas suivants :

− le transit, par la route ou par le rail, est effectué sans déchargement ni arrêt ; 

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées hors de la zone de protection, à condition que
les volailles aient été abattues et les viandes découpées, stockées et transportées séparément de celles de vo -
lailles en provenance d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protection ;

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protection, produites et
stockées avant le 25/11/2016

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protection, à condition
que les volailles aient été abattues et les viandes découpées, stockées et transportées dans le respect des
conditions définies à l'article 4 point 3 a) ;

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations listées à l’annexe 2 possédant un site d’abattage
contigu (abattage autorisé pour seulement les animaux du site). Ces viandes de volailles originaires d’une ex -
ploitation de zone de protection et abattues dans un établissement du même site peuvent être commercialisées
sur le territoire national exclusivement sous réserve d’un abattage, suivi d’un nettoyage désinfection et la des-
truction ou le stockage des sous-produits.

Article 4 : mesures complémentaires pour les exploitations commerciales situées dans les communes  en
zone de protection ou  de surveillance
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1° L’accès aux exploitations situées en zone de restriction est limité aux personnes autorisées. Ces personnes
mettent  en  œuvre  les  mesures  de  biosécurité  individuelles  visant  à  limiter  le  risque  de  diffuser  la  maladie,
notamment  par  l’utilisation  de  vêtements  de  protection  à  usage unique  et,  en  cas  de  visite  d’une  exploitation
suspecte,  la  prise  de  précautions  supplémentaires  telles  que  douche,  changement  de  tenue  vestimentaire  et
nettoyage des bottes. Les exploitations tiennent un registre de toutes les personnes qui pénètrent sur le site de
l’exploitation.

2° Sauf dérogation accordée par le DDCSPP, la mise en place de volailles dans les exploitations situées en zone de
restriction est interdite. 

3° Les sorties de volailles depuis des exploitations situées en zone de restriction sont interdites. Des dérogations à
ces interdictions peuvent être accordées par le DDCSPP et sous sa supervision, à destination d’un établissement
désigné, sous réserve d’un transport direct et dédié et de la mise en place de mesures de biosécurité des personnes
et des véhicules et seulement pour les cas de figure et les conditions présentés ci-dessous:

a)  Sorties des volailles pour un abattage immédiat en provenance des établissements situés en zone de
protection
- pour toute volaille, réalisation 48h au préalable d’une visite vétérinaire pour contrôler l’état sanitaire des animaux
par un examen clinique et vérification des informations du registre d’élevage et la réalisation de prélèvements pour
analyses virologiques, avec obtention de résultats favorables.

b)  Sorties des volailles pour un abattage immédiat en provenance des établissements situés en  zone de
surveillance :
-  pour  toute  volaille  hors  palmipèdes,  réalisation  24h  au  préalable  d’une  visite  vétérinaire  pour  contrôler  l’état
sanitaire des animaux par un examen clinique et vérification des informations du registre d’élevage,
- S’il  s’agit de palmipèdes, les animaux ne sont pas déplacés qu’après une visite vétérinaire 48 h avant départ
comprenant  un  examen  clinique,  une  vérification  des  informations  du  registre  d’élevage  et  la  réalisation  de
prélèvements pour analyses virologiques, avec obtention de résultats favorables

c) Sorties de poussins d’un jour     hors du périmètre réglementé;
- les dispositions prévues aux points 4 a) et 4 b) pour les exploitations d’origine sont appliquées ;
- les animaux restent sous surveillance pendant une période minimale de 21 jours après leur arrivée ; 
-  le couvoir expéditeur assure que ses règles de fonctionnement en matière de logistique et de biosécurité ont
permis d’éviter tout contact entre les œufs dont sont issus ces poussins et tout autre œuf à couver ou poussin d’un
jour provenant de troupeaux de volailles suspects d’influenza aviaire;

4° Les sorties d’œufs depuis des exploitations situées en zone de restriction sont interdites. Des dérogations à ces
interdictions peuvent être accordées par le DDPP et sous sa supervision, à destination d’un établissement désigné
de proximité, sous réserve d’un transport direct et de la mise en place de mesures de biosécurité des personnes et
des véhicules et seulement pour les cas de figure et les conditions présentés ci-dessous:

 a) Sorties des œufs à couver

• autorisation individuelle du DDCSPP pour un transport dédié ;
• accord de la DDecPP de destination ;
• désinfection des œufs et de leur emballage.

Si la destination est un couvoir :
•  traçabilité des œufs et enregistrement régulier des données d’élevage (viabilité, éclosabilité des œufs)  ;
• audit de biosécurité du couvoir destinataire ;
• réalisation d’une visite vétérinaire mensuelle avec réalisation de prélèvements et analyses virologique et 

sérologique sur 20 oiseaux a la première visite, et réalisation de sérologie lors des visites ultérieures.
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b) Sorties des œufs de consommation     : 
- visite sanitaire préalable pour établir un état des lieux de mesures de biosécurité mises en place
- utilisation d’un emballage jetable
- devenir ou destinations possibles

• vers un centre d’emballage 

• vers un établissement fabriquant des ovoproduits conformément à l'annexe III, section X, chapitre II,  du
règlement (CE) n° 853/2004 du 29 avril 2004 susvisé, où ils seront manipulés et traités conformément à
l'annexe II, chapitre XI, du règlement (CE) n° 852/2004 du 29 avril 2004 

• pour élimination vers un établissement agréé conformément au règlement (CE) n°  1069/2009 du 21 octobre
2009 susvisé.

• Cas des exploitations de moins de 250 poules pondeuses :
• fabrication possible sur place de produits à base d’œufs avec traitement thermique assainissant 

possible
• vente directe d’œufs au consommateur sur place 

5° Par  dérogation à  l’article  2  point  4°,  le  transport  de volailles issues d’établissements situés hors  périmètre
réglementé est possible vers des établissements d'abattage agréés situées en zone de restriction après autorisation
du DDPP sous réserve que le transport s'effectue par la route et sans transfert de charge intermédiaire dans le
périmètre réglementé, et en respectant les mesures renforcées de biosécurité sur les véhicules et leurs conducteurs.

6° L’épandage de la litière usagée, du fumier, du lisier ainsi que des sous-produits tels que les coquilles et les
plumes sont interdits. 
L’expédition  de  ces  sous-produits  à  destination  d’une  usine  agrée  pour  leur  traitement,  ou  leur  entreposage
temporaire en vue d’un traitement ultérieur visant à détruire tout virus de l’influenza aviaire éventuellement présent
conformément au règlement (CE) n°1069/2009 du 21 octobre 2009 susvisé, peut être autorisée par le DDPP.
Par dérogation, les épandages des litières usagées, du fumier, et du lisier peuvent être autorisés par le DDPP sous
réserve de la mise en œuvre, sur l’exploitation, de procédés assainissants préalables visant à détruire tout virus de
l’influenza  aviaire  éventuellement  présent.  Ainsi,  l'épandage  des  lisiers  pourra  être  autorisé  dans  la  zone  de
restriction sous réserve d’être réalisé au moyen de dispositifs ne produisant pas d'aérosols, et d’être accompagné
d'un enfouissement immédiat. 

7° Tous les détenteurs de volailles en zone de protection  font l’objet de visites vétérinaires dans un délai prescrit par
le DDPP pour contrôler l’état sanitaire des animaux par l’examen clinique, la vérification des informations du registre
d’élevage et le cas échéant, la réalisation de prélèvements pour analyse de laboratoire.

Article 5 : levée des mesures

La  zone  de  protection  est  levée  au  plus  tôt  21  jours  après  l’abattage  des  animaux  et  la  fin  des  opérations
préliminaires de nettoyage et désinfection du dernier foyer de la zone de protection et après la réalisation des visites
dans toutes les exploitations détenant des oiseaux permettant de conclure à une absence de suspicion ou de cas
d’influenza aviaire dans la zone.

Après la levée de la zone de protection, les territoires de cette zone restent soumis aux mesures de la zone de
surveillance jusqu’à la levée de cette dernière.

La zone de  surveillance est  levée au plus  tôt  30  jours après  l’abattage des  animaux et  la  fin  des opérations
préliminaires de nettoyage et désinfection du dernier  foyer de la zone de protection et après la réalisation des
visites, avec résultat favorable, parmi les exploitations listées à l’annexe 4 permettant de conclure à une absence de
suspicion ou de cas d’influenza aviaire dans la zone.
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Article 6 : mesures complémentaires pour les exploitations commerciales situées dans les communes
placées en zone de contrôle temporaire

Les territoires des communes placées en zone de contrôle temporaire sont soumis aux dispositions suivantes :
1° Il est procédé au recensement de toutes les exploitations de volailles commerciales ou non commerciales et des
exploitations d'autres oiseaux captifs.

2° Une enquête épidémiologique est menée dans l'exploitation faisant l'objet d'une suspicion forte ou dans les
élevages de la zone en cas de détection d'un foyer dans la faune sauvage ;

3° Aucune volaille et aucun autre oiseau captif ne doit entrer dans les exploitations ou en sortir ; 

4° Les volailles et autres oiseaux captifs doivent être maintenus dans leurs exploitations, que ce soit dans leurs
locaux  d’hébergement  ou  dans  d’autres  lieux  de  l’exploitation  permettant  leur  confinement  et  leur  isolement,
notamment afin de limiter les contacts avec les oiseaux sauvages. Tous les détenteurs d’oiseaux mettent en œuvre
les mesures de biosécurité adaptées pour prévenir le risque de diffusion de la maladie, en particulier via le contact
avec  les  oiseaux  sauvages,  en  protégeant  l’accès  à  l’alimentation,  à  l’abreuvement,  aux  silos  et  stockage
d’aliments .
Lorsque pour des raisons de bien-être animal ou pour l 'application d'un cahier des charges en vue de l'obtention
d'un signe officiel de qualité l'exploitant à titre commercial d'un troupeau de volailles autres que les gibiers à plumes
peut être autorisé à déroger aux conditions précisées par instruction du ministre en charge de l'agriculture. (La
dérogation peut également être accordée aux détenteurs d'oiseaux captifs vaccinés conformément à une instruction
du ministre en charge de l'agriculture)

5° Tout mouvement  de personnes,  de mammifères des espèces domestiques,  de véhicules et d’équipement à
destination  ou  en  provenance  d’exploitation  d’oiseaux  est  évité  autant  que  faire  se  peut,  les  mouvements
nécessaires font l’objet de précautions particulières en terme de changement de tenue, de parcage des véhicules en
dehors des zones d’élevage et de nettoyage et désinfection afin d’éviter les risques de propagation de l’infection.

6° Aucun œuf ne doit quitter les exploitations sauf autorisation délivrée par le DDecPP, qui prescrit les mesures à
prendre pour éviter la propagation de la maladie ; 

7° Aucun cadavre, aucune viande provenant de volailles ou d’autres oiseaux captifs y compris les abats, aucun
aliment pour volailles, aucun fumier de volailles ou d’autres oiseaux captifs, aucun lisier, aucune litière, aucune
déjection ni aucun objet susceptible de propager l’influenza aviaire ne doit sortir des exploitations suspectes sauf
autorisation délivrée par le DDecPP, qui prescrit les mesures à prendre pour éviter la propagation de la maladie.
Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des containers étanches. ;

8° Toute augmentation de signes cliniques évocateurs d’influenza aviaire ou de la mortalité ainsi que toute baisse
importante dans les données de production sont  immédiatement  signalées au DDPP par les responsables des
exploitations qu'elles soient de nature commerciale ou non;

9° Le  nettoyage  et  la  désinfection  des  véhicules  sont  effectués,  sous  la  responsabilité  du  responsable  de
l'établissement concerné, à l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage avicole tels que
les  élevages,  les  couvoirs,  abattoirs,  entrepôts  ou  usines  de  sous-produits  animaux,  équarrissages,  centre
d’emballage. 

10° Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits.

11° Le transport et l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plume est interdit. En cas de
nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le DDecPP. 
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Les sous-produits animaux issus de volailles des zones réglementées et abattues en abattoir implanté à l’intérieur
des territoires concernés sont exclusivement destinés à un établissement de traitement agréé au titre du règlement
(CE) n°1069/2009.

Article 6 bis : levée des mesures de la zone de contrôle temporaire

La zone de contrôle temporaire est levée :
1° suite aux conclusions favorables de l'enquête épidémiologique pour les  cas d'influenza aviaire dans la faune 
sauvage ;
2° si la suspicion est infirmée par les résultats de laboratoire ou lors de l'entrée en vigueur des mesures liées à la 
confirmation de la suspicion pour les cas de suspicion forte en élevage.

Article 7 ; recours

Le présent arrêté peut faire l’objet dans les deux mois suivant sa notification, d’un recours gracieux auprès du préfet,
d’un recours hiérarchique auprès du ministre  en charge de l’agriculture  ou d’un recours contentieux  devant  le
tribunal administratif de PAU. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui
doit être introduit dans les deux mois suivant la réponse, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois
valant rejet implicite.

Article 8: abrogation

L’arrêté préfectoral n°  32-2017-01-18-004 du 18 janvier 2017..déterminant un périmètre réglementé suite a une
déclaration d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène est abrogé.

Article 9: exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture du Gers, le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection
des  populations  du  Gers,  les  maires  des  communes  concernées,  les  vétérinaires  sanitaires,  le  colonel  du
groupement de gendarmerie, sont responsables, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gers.

Fait à Auch, le 19 janvier 2017
Pour le Préfet du Gers

et par délégation
Le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la

protection des populations

Dominique CHABANET
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ANNEXE 1

COMMUNES DE LA ZONE DE PROTECTION

Code INSEE Communes de la  zone de protection

32005 ARBLADE-LE-HAUT

32010 ARROUEDE

32017 AURENSAN

32020 AUX-AUSSAT

32022 AVERON-BERGELLE

32027 BARCELONNE-DU-GERS

32028 BARCUGNAN

32029 BARRAN

32030 BARS

32034 BAZUGUES

32042 BELLOC-SAINT-CLAMENS

32045 BERDOUES

32046 BERNEDE

32053 BEZUES-BAJON

32062 BOURROUILLAN

32067 CABAS-LOUMASSES

32073 CAMPAGNE-D'ARMAGNAC

32087 CASTEX-D'ARMAGNAC

32094 CAUPENNE-D'ARMAGNAC

32104 CLERMONT-POUYGUILLES

32108 CORNEILLAN

32113 CRAVENCERES

32114 CUELAS

32116 DUFFORT

32119 EAUZE

32125 ESPAS
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Code INSEE Communes de la  zone de protection

32127 ESTANG

32128 ESTIPOUY

32145 GEE-RIVIERE

32156 IDRAC-RESPAILLES

32159 L'ISLE-DE-NOE

32167 LAAS

32177 LAGARDE-HACHAN

32181 LAGUIAN-MAZOUS

32191 LANNE-SOUBIRAN

32189 LANNEMAIGNAN

32192 LANNUX

32202 LAUJUZAN

32065 LE BROUILH-MONBERT

32155 LE HOUGA

32214 LOUBEDAT

32215 LOUBERSAN

32222 MAGNAN

32226 MANAS-BASTANOUS

32227 MANCIET

32229 MANSEMPUY

32238 MARSEILLAN

32243 MAULEON-D'ARMAGNAC

32246 MAUPAS

32252 MIELAN

32256 MIRANDE

32257 MIRANNES

32263 MONCASSIN

32265 MONCLAR-SUR-LOSSE

32271 MONGUILHEM
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Code INSEE Communes de la  zone de protection

32273 MONLEZUN

32274 MONLEZUN-D'ARMAGNAC

32275 MONPARDIAC

32281 MONT-DE-MARRAST

32278 MONTAUT

32285 MONTESQUIOU

32291 MORMES

32296 NOGARO

32303 PALLANNE

32304 PANASSAC

32310 PERCHEDE

32323 PONSAMPERE

32324 PONSAN-SOUBIRAN

32326 POUYLEBON

32333 PROJAN

32340 REANS

32342 RICOURT

32343 RIGUEPEU

32359 SAINT-ANTONIN

32360 SAINT-ARAILLES

32361 SAINT-ARROMAN

32365 SAINT-BLANCARD

32367 SAINT-CHRISTAUD

32375 SAINT-ELIX-THEUX

32383 SAINT-JUSTIN

32389 SAINT-MARTIN

32393 SAINT-MAUR

32394 SAINT-MEDARD

32397 SAINT-MICHEL
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Code INSEE Communes de la  zone de protection

32401 SAINT-OST

32363 SAINTE-AURENCE-CAZAUX

32369 SAINTE-CHRISTIE-D'ARMAGNAC

32373 SAINTE-DODE

32408 SALLES-D'ARMAGNAC

32419 SAUVIAC

32423 SEAILLES

32424 SEGOS

32431 SEREMPUY

32434 SION

32446 TILLAC

32449 TOUJOUSE

32458 URGOSSE

32461 VERLUS

32463 VIELLA

32466 VIOZAN
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ANNEXE 2

COMMUNES DE LA ZONE DE SURVEILLANCE

Code INSEE Nom de commune

32001 AIGNAN

32004 ARBLADE-LE-BAS

32008 ARMENTIEUX

32009 ARMOUS-ET-CAU

32013 AUCH

32015 AUJAN-MOURNEDE

32468 AUSSOS

32025 AYZIEU

32031 BASCOUS

32032 BASSOUES

32033 BAZIAN

32036 BEAUMARCHES

32037 BEAUMONT

32039 BECCAS

32041 BELLEGARDE

32043 BELMONT

32044 BERAUT

32048 BETCAVE-AGUIN

32049 BETOUS

32050 BETPLAN

32054 BIRAN

32058 BLOUSSON-SERIAN

32063 BOUZON-GELLENAVE

32064 BRETAGNE-D'ARMAGNAC

32071 CAILLAVET

32072 CALLIAN

32074 CANNET
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Code INSEE Nom de commune

32075 CASSAIGNE

32079 CASTELNAU D'AUZAN LABARRERE

32077 CASTELNAU-D'ANGLES

32081 CASTELNAVET

32086 CASTEX

32088 CASTILLON-DEBATS

32093 CAUMONT

32096 CAZAUBON

32097 CAZAUX-D'ANGLES

32099 CAZAUX-VILLECOMTAL

32100 CAZENEUVE

32103 CHELAN

32107 CONDOM

32109 COULOUME-MONDEBAT

32110 COURRENSAN

32111 COURTIES

32115 DEMU

32118 DURBAN

32122 ESCLASSAN-LABASTIDE

32126 ESTAMPES

32133 FOURCES

32135 FUSTEROUAU

32141 GAUJAN

32144 GAZAX-ET-BACCARISSE

32149 GONDRIN

32152 HAGET

32161 IZOTGES

32164 JUILLAC

32169 LABARTHE
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Code INSEE Nom de commune

32170 LABARTHETE

32172 LABEJAN

32174 LADEVEZE-RIVIERE

32178 LAGARDERE

32180 LAGRAULET-DU-GERS

32185 LALANNE-ARQUE

32187 LAMAZERE

32190 LANNEPAX

32193 LAREE

32194 LARRESSINGLE

32197 LARROQUE-SUR-L'OSSE

32199 LASSERADE

32200 LASSERAN

32203 LAURAET

32205 LAVERAET

32209 LELIN-LAPUJOLLE

32211 LIAS-D'ARMAGNAC

32216 LOURTIES-MONBRUN

32217 LOUSLITGES

32218 LOUSSOUS-DEBAT

32219 LUPIAC

32220 LUPPE-VIOLLES

32224 MAIGNAUT-TAUZIA

32225 MALABAT

32228 MANENT-MONTANE

32230 MANSENCOME

32233 MARCIAC

32235 MARGOUET-MEYMES

32236 MARGUESTAU
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Code INSEE Nom de commune

32240 MASCARAS

32242 MASSEUBE

32244 MAULICHERES

32245 MAUMUSSON-LAGUIAN

32250 MEILHAN

32254 MIRAMONT-D'ASTARAC

32260 MONBARDON

32264 MONCLAR

32266 MONCORNEIL-GRAZAN

32272 MONLAUR-BERNET

32280 MONT-D'ASTARAC

32283 MONTEGUT-ARROS

32287 MONTIES

32290 MONTREAL

32292 MOUCHAN

32293 MOUCHES

32299 NOULENS

32301 ORDAN-LARROQUE

32302 ORNEZAN

32305 PANJAS

32315 PEYRUSSE-GRANDE

32317 PEYRUSSE-VIEILLE

32327 POUY-LOUBRIN

32325 POUYDRAGUIN

32332 PRENERON

32338 RAMOUZENS

32344 RISCLE

32346 ROQUEBRUNE

32351 ROQUES
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Code INSEE Nom de commune

32354 SABAZAN

32355 SADEILLAN

32361 SAINT-ARROMAN

32378 SAINT-GERME

32380 SAINT-GRIEDE

32381 SAINT-JEAN-LE-COMTAL

32382 SAINT-JEAN-POUTGE

32390 SAINT-MARTIN-D'ARMAGNAC

32398 SAINT-MONT

32403 SAINT-PIERRE-D'AUBEZIES

32409 SAMARAN

32413 SARCOS

32414 SARRAGACHIES

32415 SARRAGUZAN

32422 SCIEURAC-ET-FLOURES

32426 SEISSAN

32427 SEMBOUES

32430 SERE

32437 SORBETS

32439 TARSAC

32443 TERMES-D'ARMAGNAC

32450 TOURDUN

32455 TRONCENS

32456 TUDELLE

32459 VALENCE-SUR-BAISE

32460 VERGOIGNAN

32464 VILLECOMTAL-SUR-ARROS

32465 VILLEFRANCHE
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ANNEXE 3 

COMMUNES DE LA ZONE DE CONTRÔLE TEMPORAIRE

Code INSEE Nom de commune

32462 VIC-FEZENSAC
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PREFET DU GERS

Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers

ARRÊTE N° 32-2017-01-24-004
DÉTERMINANT UN PÉRIMÈTRE RÉGLEMENTÉ SUITE A UNE DÉCLARATION D’INFECTION D’INFLUENZA AVIAIRE

HAUTEMENT PATHOGÈNE

Le Préfet du Gers
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le  règlement  (CE)  n° 853/2004  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  29  avril  2004  fixant  des  règles
spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles
sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et
abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 (règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de lutte
contre l’influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE.

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d’un manuel de diagnostic pour
l’influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE.

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L
223-8, R223-3 à R223-12,  D223-22-2 à D223-22-17 

VU le code de l’environnement, notamment l’article R424-3

VU le décret du 10 juin 2015 nommant monsieur Pierre ORY, préfet du Gers ;

VU l’arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et des produits détruits
sur ordre de l’administration ;

VU l’arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre  les pestes
aviaires : maladie de Newcastle et influenza aviaire

VU l’arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux produits d’origine animale
destinés à la consommation humaine ;

VU l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l’influenza aviaire.

VU l’arrêté de Mr le Premier Ministre en date du 15 janvier 2013 nommant monsieur Dominique Chabanet directeur 
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers à compter du 1er février 2013 ;

VU l’arrêté ministériel du 8 février 2016 modifié relatif aux mesures de biosécurité applicables dans les exploitations
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de volailles et d’autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention contre l’influenza aviaire.

Vu l’arrêté du 4 janvier 2017 modifié et définissant les zones géographiques dans lesquelles un abattage préventif
est  ordonné  en  application  de  l'arrêté  du  4  janvier  2017  relatif  aux  mesures  complémentaires  techniques  et
financières pour la maîtrise de l'épizootie d'influenza aviaire due au virus H5N8 dans certains départements

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015-190-7  du  9  juillet  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Dominique
CHABANET directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers ;

VU le schéma départemental de gestion cynégétique ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 32-2016-05-26-006 du 26 mai 2016 relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse et
portant approbation de plans de gestions cynégétique sur le département du Gers ;

VU les  arrêtés  préfectoraux  n° 32-2016-12-21-009,32-2016-12-10-011,32-2016-12-02-003,32-2016-12-02-001,32-
2016-12-02-002,32-2016-12-08-014,32-2016-12-21-014,32-2016-12-21-021,32-2016-12-13-004,32-2016-12-21-
012,32-2016-12-21-015,32-2016-12-21-019,32-2016-12-21-020,32-2016-12-21-018,32-2016-12-21-011,32-2016-12-
19-001,32-2016-12-20-011,32-2016-12-20-003,32-2016-12-19-006,32-2016-12-19-007,32-2016-12-21-004,32-2016-
12-22-002,32-2016-12-21-010,32-2016-12-20-008,32-2016-12-20-007,32-2016-12-20-009,32-2016-12-20-010,32-
2016-12-22-006,32-2016-12-21-005,32-2016-12-20-002,32-2016-12-14-012,32-2016-12-21-007,32-2016-12-20-
012,32-2016-12-21-006,32-2016-12-19-022,32-2016-12-21-003,32-2016-12-23-009,32-2016-12-22-008,32-2016-12-
26-007,32-2016-12-22-009,32-2016-12-26-008,32-2016-12-27-017,32-2017-01-04-003,32-2016-12-27-012,32-2016-
12-27-013,32-2016-12-27-018,32-2016-12-27-021,32-2016-12-27-020,32-2016-12-24-001,32-2016-12-30-006,32-
2016-12-30-005,32-2017-01-02-003,32-2016-12-29-017,32-2016-12-30-004,32-2017-01-02-002,32-2017-01-02-
005,32-2016-12-30-007,32-2016-12-30-009,32-2017-01-04-004,32-2017-01-04-002,32-2017-01-04-010,32-2017-01-
02-010,32-2017-01-02-014,32-2017-01-02-004,32-2017-01-03-004,32-2017-01-04-006,32-2017-01-04-007,32-2017-
01-03-003,32-2016-12-29-016,  32-2016-12-29-016,  32-2017-01-04-012,  32-2017-01-06-001,  32-2017-01-04-014,
32-2017-01-04-002, 32-2017-01-04-011, .32-2017-01-04-012, 32-2017-01-06-001, 32-2017-01-09-003, 32-2017-01-
04-011, 32-2017-01-10-003, 32-2017-01-10-004, 32-2017-01-20-002, 32-2017-01-19-003, 32-2017-01-16-008 et 32-
2017-01-13-008. portant mise sous surveillance ou déclaration d’infection d’Influenza aviaire hautement pathogène
dans des exploitations du Gers

Vu l’arrêté préfectoral n° 32-2017-01-19-005 du 19 janvier 2017.déterminant  un périmètre réglementé suite a une
déclaration d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 32-2017-01-19-006 du 19 janvier 2017 determinant une zone de contrôle temporaire suite
a une suspicion forte d'influenza aviaire en élevage et les mesures applicables dans cette zone

Vu le rapport d’essai N° 170128 du laboratoire de National de référence de l’ANSES confirmant la présence du virus
H5N8 sur les animaux du GEAC de LAFFARGUE à Tournan (32420).

CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l’influenza aviaire,

CONSIDERANT la nécessité de surveiller les élevages autour des cas index afin d’identifier une éventuelle diffusion
du virus,

CONSIDERANT l’urgence sanitaire ;

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers,

ARRETE :
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Article 1er : définition

Un périmètre réglementé est défini comme suit :
• Les exploitations mentionnées aux arrêtés préfectoraux n° 32-2016-12-21-009,32-2016-12-10-011,32-2016-

12-02-003,32-2016-12-02-001,32-2016-12-02-002,32-2016-12-08-014,32-2016-12-21-014,32-2016-12-21-
021,32-2016-12-13-004,32-2016-12-21-012,32-2016-12-21-015,32-2016-12-21-019,32-2016-12-21-020,32-
2016-12-21-018,32-2016-12-21-011,32-2016-12-19-001,32-2016-12-20-011,32-2016-12-20-003,32-2016-
12-19-006,32-2016-12-19-007,32-2016-12-21-004,32-2016-12-22-002,32-2016-12-21-010,32-2016-12-20-
008,32-2016-12-20-007,32-2016-12-20-009,32-2016-12-20-010,32-2016-12-22-006,32-2016-12-21-005,32-
2016-12-20-002,32-2016-12-14-012,32-2016-12-21-007,32-2016-12-20-012,32-2016-12-21-006,32-2016-
12-19-022,32-2016-12-21-003,32-2016-12-23-009,32-2016-12-22-008,32-2016-12-26-007,32-2016-12-22-
009,32-2016-12-26-008,32-2016-12-27-017,32-2017-01-04-003,32-2016-12-27-012,32-2016-12-27-013,32-
2016-12-27-018,32-2016-12-27-021,32-2016-12-27-020,32-2016-12-24-001,32-2016-12-30-006,32-2016-
12-30-005,32-2017-01-02-003,32-2016-12-29-017,32-2016-12-30-004,32-2017-01-02-002,32-2017-01-02-
005,32-2016-12-30-007,32-2016-12-30-009,32-2017-01-04-004,32-2017-01-04-002,32-2017-01-04-010,32-
2017-01-02-010,32-2017-01-02-014,32-2017-01-02-004,32-2017-01-03-004,32-2017-01-04-006,32-2017-
01-04-007,32-2017-01-03-003,32-2016-12-29-016, 32-2016-12-29-016, 32-2017-01-04-012, 32-2017-01-06-
001, 32-2017-01-04-014, 32-2017-01-04-002, 32-2017-01-04-011, .32-2017-01-04-012, 32-2017-01-06-001,
32-2017-01-09-003,  32-2017-01-04-011,  32-2017-01-10-003,  32-2017-01-10-004,32-2017-01-20-002,  32-
2017-01-19-003, 32-2017-01-16-008 et 32-2017-01-13-008.

• une zone de protection comprenant le territoire des communes listées en annexe 1 et les exploitations
commerciales détenant des oiseaux, comprises dans un rayon de 3km autour de l’exploitation infectée.

• une zone de surveillance comprenant le territoire des communes listées en annexe 2 
• une zone de contrôle temporaire comprenant le territoire des communes listées en annexe 3 

Article 2 : mesures dans le périmètre réglementé

Les territoires placés en zone de protection et de surveillance sont soumis aux dispositions suivantes :
1° Les  responsables  d'exploitation  commerciale  détenant  des  oiseaux  se  déclarent  auprès  de  la  Direction
départementale de la protection des populations en mentionnant les effectifs  des différentes espèces. Un suivi
régulier  et  contrôle  des  registres  est  effectué  par  le  directeur  départemental  de  la  protection  des  populations
(DDPP). 

En  outre  dans les  territoires  placés  en  zone  de  protection  les  exploitations  non  commerciales  de  volailles  se
déclarent auprès des mairies ou sur Internet via la procédure suivante : http://mesdemarches.agriculture.gouv.fr/. 

Dans les territoires placés en zone de protection et  de surveillance,  les exploitations commerciales doivent  se
déclarer auprès de la DDPP.

2° Toute apparition de signes cliniques évocateurs d’influenza aviaire ou toute augmentation de la mortalité ainsi
que toute  baisse  importante  dans les données de production sont  immédiatement  signalées au DDPP par  les
responsables des exploitations qu'elles soient de nature commerciale ou non.

3° Tous les détenteurs d’oiseaux mettent en œuvre les mesures de biosécurité adaptées pour prévenir le risque de
diffusion  de  la  maladie,  en  particulier  via  le  contact  avec  les  oiseaux  sauvages,  en  protégeant  l’accès  à
l’alimentation, à l’abreuvement, aux silos et stockage d’aliments et, dans la mesure du possible, le maintien des
oiseaux en bâtiment ou la réduction de surface des parcours.
Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des containers étanches.
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4° Les mouvements ou le transport de volailles sont interdits dans les zones et en provenance ou à destination de
celles-ci. En cas de nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le  DDPP, conformément à l’article 4,
sous réserve d’un transport direct et de la mise en place de mesures de biosécurité des personnes, véhicules et
dans les établissements.
5° Le  nettoyage  et  la  désinfection  des  véhicules  sont  effectués,  sous  la  responsabilité  du  responsable  de
l'établissement concerné, à l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage avicole tels que
les  élevages,  les  couvoirs,  abattoirs,  entrepôts  ou  usines  de  sous-produits  animaux,  équarrissages,  centre
d’emballage. 
Les tournées impliquant des zones de statuts différents sont organisées de façon à commencer par les zones de
risque le plus faible pour s’achever dans les zones de risque le plus élevé.
Les personnes intervenant dans ces installations suivent les procédures de biosécurité adaptées à leur activité qui
leur sont communiquées par leurs instances professionnelles ou par le DDPP. 

6° Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits.

7° Les lâchers de gibiers à plumes sont interdits.

8° Le transport et l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plume est interdit. En cas de
nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le DDPP. 
Les sous-produits animaux issus de volailles des zones réglementées et abattues en abattoir implanté à l’intérieur
des territoires concernés sont exclusivement destinés à un établissement de traitement agréé au titre du règlement
(CE) n° 1069/2009 du 21 octobre 2009 susvisé.

Article 3 : mesures complémentaires dans la zone de protection

Outre les mesures prévues à l’article 2, les territoires placés en zone de protection sont soumis, aux mesures
suivantes :

1° Les mouvements ou le transport des oiseaux de toutes espèces sont interdits dans la zone de protection et en
provenance ou à destination de celle-ci.

2° Le transport des viandes de volailles à partir des établissements d'abattage, agréés ou non, d'ateliers de découpe
et d'entrepôts frigorifiques est interdit en zone de protection.
Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas dans les cas suivants :

− le transit, par la route ou par le rail, est effectué sans déchargement ni arrêt ; 

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées hors de la zone de protection, à condition que
les volailles aient été abattues et les viandes découpées, stockées et transportées séparément de celles de vo -
lailles en provenance d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protection ;

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protection, produites et
stockées avant le 25/11/2016

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protection, à condition
que les volailles aient été abattues et les viandes découpées, stockées et transportées dans le respect des
conditions définies à l'article 4 point 3 a) ;

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations listées à l’annexe 2 possédant un site d’abattage
contigu (abattage autorisé pour seulement les animaux du site). Ces viandes de volailles originaires d’une ex -
ploitation de zone de protection et abattues dans un établissement du même site peuvent être commercialisées
sur le territoire national exclusivement sous réserve d’un abattage, suivi d’un nettoyage désinfection et la des-
truction ou le stockage des sous-produits.

 4/20

DDCSPP - 32-2017-01-24-004 - ARRÊTE N° 32-2017-01-24-004
DÉTERMINANT UN PÉRIMÈTRE RÉGLEMENTÉ SUITE A UNE DÉCLARATION D’INFECTION D’INFLUENZA AVIAIRE HAUTEMENT
PATHOGÈNE

140



Article 4 : mesures complémentaires pour les exploitations commerciales situées dans les communes  en
zone de protection ou  de surveillance

1° L’accès aux exploitations situées en zone de restriction est limité aux personnes autorisées. Ces personnes
mettent  en  œuvre  les  mesures  de  biosécurité  individuelles  visant  à  limiter  le  risque  de  diffuser  la  maladie,
notamment  par  l’utilisation  de  vêtements  de  protection  à  usage unique  et,  en  cas  de  visite  d’une  exploitation
suspecte,  la  prise  de  précautions  supplémentaires  telles  que  douche,  changement  de  tenue  vestimentaire  et
nettoyage des bottes. Les exploitations tiennent un registre de toutes les personnes qui pénètrent sur le site de
l’exploitation.

2° Sauf dérogation accordée par le DDCSPP, la mise en place de volailles dans les exploitations situées en zone de
restriction est interdite. 

3° Les sorties de volailles depuis des exploitations situées en zone de restriction sont interdites. Des dérogations à
ces interdictions peuvent être accordées par le DDCSPP et sous sa supervision, à destination d’un établissement
désigné, sous réserve d’un transport direct et dédié et de la mise en place de mesures de biosécurité des personnes
et des véhicules et seulement pour les cas de figure et les conditions présentés ci-dessous:

a)  Sorties des volailles pour un abattage immédiat en provenance des établissements situés en zone de
protection
- pour toute volaille, réalisation 48h au préalable d’une visite vétérinaire pour contrôler l’état sanitaire des animaux
par un examen clinique et vérification des informations du registre d’élevage et la réalisation de prélèvements pour
analyses virologiques, avec obtention de résultats favorables.

b)  Sorties des volailles pour un abattage immédiat en provenance des établissements situés en  zone de
surveillance :
-  pour  toute  volaille  hors  palmipèdes,  réalisation  24h  au  préalable  d’une  visite  vétérinaire  pour  contrôler  l’état
sanitaire des animaux par un examen clinique et vérification des informations du registre d’élevage,
- S’il  s’agit de palmipèdes, les animaux ne sont pas déplacés qu’après une visite vétérinaire 48 h avant départ
comprenant  un  examen  clinique,  une  vérification  des  informations  du  registre  d’élevage  et  la  réalisation  de
prélèvements pour analyses virologiques, avec obtention de résultats favorables

c) Sorties de poussins d’un jour     hors du périmètre réglementé;
- les dispositions prévues aux points 4 a) et 4 b) pour les exploitations d’origine sont appliquées ;
- les animaux restent sous surveillance pendant une période minimale de 21 jours après leur arrivée ; 
-  le couvoir expéditeur assure que ses règles de fonctionnement en matière de logistique et de biosécurité ont
permis d’éviter tout contact entre les œufs dont sont issus ces poussins et tout autre œuf à couver ou poussin d’un
jour provenant de troupeaux de volailles suspects d’influenza aviaire;

4° Les sorties d’œufs depuis des exploitations situées en zone de restriction sont interdites. Des dérogations à ces
interdictions peuvent être accordées par le DDPP et sous sa supervision, à destination d’un établissement désigné
de proximité, sous réserve d’un transport direct et de la mise en place de mesures de biosécurité des personnes et
des véhicules et seulement pour les cas de figure et les conditions présentés ci-dessous:

 a) Sorties des œufs à couver

• autorisation individuelle du DDCSPP pour un transport dédié ;
• accord de la DDecPP de destination ;
• désinfection des œufs et de leur emballage.

Si la destination est un couvoir :
•  traçabilité des œufs et enregistrement régulier des données d’élevage (viabilité, éclosabilité des œufs)  ;
• audit de biosécurité du couvoir destinataire ;
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• réalisation d’une visite vétérinaire mensuelle avec réalisation de prélèvements et analyses virologique et 
sérologique sur 20 oiseaux a la première visite, et réalisation de sérologie lors des visites ultérieures.

b) Sorties des œufs de consommation     : 
- visite sanitaire préalable pour établir un état des lieux de mesures de biosécurité mises en place
- utilisation d’un emballage jetable
- devenir ou destinations possibles

• vers un centre d’emballage 

• vers un établissement fabriquant des ovoproduits conformément à l'annexe III, section X, chapitre II,  du
règlement (CE) n° 853/2004 du 29 avril 2004 susvisé, où ils seront manipulés et traités conformément à
l'annexe II, chapitre XI, du règlement (CE) n° 852/2004 du 29 avril 2004 

• pour élimination vers un établissement agréé conformément au règlement (CE) n°  1069/2009 du 21 octobre
2009 susvisé.

• Cas des exploitations de moins de 250 poules pondeuses :
• fabrication possible sur place de produits à base d’œufs avec traitement thermique assainissant 

possible
• vente directe d’œufs au consommateur sur place 

5° Par  dérogation à  l’article  2  point  4°,  le  transport  de volailles issues d’établissements situés hors  périmètre
réglementé est possible vers des établissements d'abattage agréés situées en zone de restriction après autorisation
du DDPP sous réserve que le transport s'effectue par la route et sans transfert de charge intermédiaire dans le
périmètre réglementé, et en respectant les mesures renforcées de biosécurité sur les véhicules et leurs conducteurs.

6° L’épandage de la litière usagée, du fumier, du lisier ainsi que des sous-produits tels que les coquilles et les
plumes sont interdits. 
L’expédition  de  ces  sous-produits  à  destination  d’une  usine  agrée  pour  leur  traitement,  ou  leur  entreposage
temporaire en vue d’un traitement ultérieur visant à détruire tout virus de l’influenza aviaire éventuellement présent
conformément au règlement (CE) n°1069/2009 du 21 octobre 2009 susvisé, peut être autorisée par le DDPP.
Par dérogation, les épandages des litières usagées, du fumier, et du lisier peuvent être autorisés par le DDPP sous
réserve de la mise en œuvre, sur l’exploitation, de procédés assainissants préalables visant à détruire tout virus de
l’influenza  aviaire  éventuellement  présent.  Ainsi,  l'épandage  des  lisiers  pourra  être  autorisé  dans  la  zone  de
restriction sous réserve d’être réalisé au moyen de dispositifs ne produisant pas d'aérosols, et d’être accompagné
d'un enfouissement immédiat. 

7° Tous les détenteurs de volailles en zone de protection  font l’objet de visites vétérinaires dans un délai prescrit par
le DDPP pour contrôler l’état sanitaire des animaux par l’examen clinique, la vérification des informations du registre
d’élevage et le cas échéant, la réalisation de prélèvements pour analyse de laboratoire.

Article 5 : levée des mesures

La  zone  de  protection  est  levée  au  plus  tôt  21  jours  après  l’abattage  des  animaux  et  la  fin  des  opérations
préliminaires de nettoyage et désinfection du dernier foyer de la zone de protection et après la réalisation des visites
dans toutes les exploitations détenant des oiseaux permettant de conclure à une absence de suspicion ou de cas
d’influenza aviaire dans la zone.

Après la levée de la zone de protection, les territoires de cette zone restent soumis aux mesures de la zone de
surveillance jusqu’à la levée de cette dernière.

La zone de  surveillance est  levée au plus  tôt  30  jours après  l’abattage des  animaux et  la  fin  des opérations
préliminaires de nettoyage et désinfection du dernier  foyer de la zone de protection et après la réalisation des
visites, avec résultat favorable, parmi les exploitations listées à l’annexe 4 permettant de conclure à une absence de

 6/20

DDCSPP - 32-2017-01-24-004 - ARRÊTE N° 32-2017-01-24-004
DÉTERMINANT UN PÉRIMÈTRE RÉGLEMENTÉ SUITE A UNE DÉCLARATION D’INFECTION D’INFLUENZA AVIAIRE HAUTEMENT
PATHOGÈNE

142



suspicion ou de cas d’influenza aviaire dans la zone.
Article 6 : mesures complémentaires pour les exploitations commerciales situées dans les communes

placées en zone de contrôle temporaire

Les territoires des communes placées en zone de contrôle temporaire sont soumis aux dispositions suivantes :
1° Il est procédé au recensement de toutes les exploitations de volailles commerciales ou non commerciales et des
exploitations d'autres oiseaux captifs.

2° Une enquête épidémiologique est menée dans l'exploitation faisant l'objet d'une suspicion forte ou dans les
élevages de la zone en cas de détection d'un foyer dans la faune sauvage ;

3° Aucune volaille et aucun autre oiseau captif ne doit entrer dans les exploitations ou en sortir ; 

4° Les volailles et autres oiseaux captifs doivent être maintenus dans leurs exploitations, que ce soit dans leurs
locaux  d’hébergement  ou  dans  d’autres  lieux  de  l’exploitation  permettant  leur  confinement  et  leur  isolement,
notamment afin de limiter les contacts avec les oiseaux sauvages. Tous les détenteurs d’oiseaux mettent en œuvre
les mesures de biosécurité adaptées pour prévenir le risque de diffusion de la maladie, en particulier via le contact
avec  les  oiseaux  sauvages,  en  protégeant  l’accès  à  l’alimentation,  à  l’abreuvement,  aux  silos  et  stockage
d’aliments .
Lorsque pour des raisons de bien-être animal ou pour l 'application d'un cahier des charges en vue de l'obtention
d'un signe officiel de qualité l'exploitant à titre commercial d'un troupeau de volailles autres que les gibiers à plumes
peut être autorisé à déroger aux conditions précisées par instruction du ministre en charge de l'agriculture. (La
dérogation peut également être accordée aux détenteurs d'oiseaux captifs vaccinés conformément à une instruction
du ministre en charge de l'agriculture)

5° Tout mouvement  de personnes,  de mammifères des espèces domestiques,  de véhicules et d’équipement à
destination  ou  en  provenance  d’exploitation  d’oiseaux  est  évité  autant  que  faire  se  peut,  les  mouvements
nécessaires font l’objet de précautions particulières en terme de changement de tenue, de parcage des véhicules en
dehors des zones d’élevage et de nettoyage et désinfection afin d’éviter les risques de propagation de l’infection.

6° Aucun œuf ne doit quitter les exploitations sauf autorisation délivrée par le DDCSPP, qui prescrit les mesures à
prendre pour éviter la propagation de la maladie ; 

7° Aucun cadavre, aucune viande provenant de volailles ou d’autres oiseaux captifs y compris les abats, aucun
aliment pour volailles, aucun fumier de volailles ou d’autres oiseaux captifs, aucun lisier, aucune litière, aucune
déjection ni aucun objet susceptible de propager l’influenza aviaire ne doit sortir des exploitations suspectes sauf
autorisation délivrée par le DDecPP, qui prescrit les mesures à prendre pour éviter la propagation de la maladie.
Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des containers étanches. ;

8° Toute augmentation de signes cliniques évocateurs d’influenza aviaire ou de la mortalité ainsi que toute baisse
importante dans les données de production sont immédiatement signalées au DDCSPP par les responsables des
exploitations qu'elles soient de nature commerciale ou non;

9° Le  nettoyage  et  la  désinfection  des  véhicules  sont  effectués,  sous  la  responsabilité  du  responsable  de
l'établissement concerné, à l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage avicole tels que
les  élevages,  les  couvoirs,  abattoirs,  entrepôts  ou  usines  de  sous-produits  animaux,  équarrissages,  centre
d’emballage. 

10° Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits.

11° Le transport et l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plume est interdit. En cas de
nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le DDCSPP. 
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Les sous-produits animaux issus de volailles des zones réglementées et abattues en abattoir implanté à l’intérieur
des territoires concernés sont exclusivement destinés à un établissement de traitement agréé au titre du règlement
(CE) n°1069/2009.

Article 6 bis : levée des mesures de la zone de contrôle temporaire

La zone de contrôle temporaire est levée :
1° suite aux conclusions favorables de l'enquête épidémiologique pour les  cas d'influenza aviaire dans la faune 
sauvage ;
2° si la suspicion est infirmée par les résultats de laboratoire ou lors de l'entrée en vigueur des mesures liées à la 
confirmation de la suspicion pour les cas de suspicion forte en élevage.

Article 7 ; recours

Le présent arrêté peut faire l’objet dans les deux mois suivant sa notification, d’un recours gracieux auprès du préfet,
d’un recours hiérarchique auprès du ministre  en charge de l’agriculture  ou d’un recours contentieux  devant  le
tribunal administratif de PAU. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui
doit être introduit dans les deux mois suivant la réponse, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois
valant rejet implicite.

Article 8: abrogation

L’arrêté préfectoral n° 32-2017-01-19-005 du 19 janvier 2017..déterminant un périmètre réglementé suite a une
déclaration d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène est abrogé.

Article 9: exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture du Gers, le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection
des  populations  du  Gers,  les  maires  des  communes  concernées,  les  vétérinaires  sanitaires,  le  colonel  du
groupement de gendarmerie, sont responsables, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gers.

Fait à Auch, le 24 janvier 2017
Pour le Préfet du Gers

et par délégation
Le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la

protection des populations

Dominique CHABANET
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ANNEXE 1

COMMUNES DE LA ZONE DE PROTECTION

Code INSEE Nom de commune 

32005 ARBLADE-LE-HAUT

32010 ARROUEDE

32017 AURENSAN

32020 AUX-AUSSAT

32022 AVERON-BERGELLE

32027 BARCELONNE-DU-GERS

32028 BARCUGNAN

32029 BARRAN

32030 BARS

32034 BAZUGUES

32042 BELLOC-SAINT-CLAMENS

32045 BERDOUES

32046 BERNEDE

32053 BEZUES-BAJON

32062 BOURROUILLAN

32067 CABAS-LOUMASSES

32073 CAMPAGNE-D'ARMAGNAC

32077 CASTELNAU-D'ANGLES

32086 CASTEX

32087 CASTEX-D'ARMAGNAC

32094 CAUPENNE-D'ARMAGNAC

32104 CLERMONT-POUYGUILLES

32108 CORNEILLAN

32113 CRAVENCERES

32114 CUELAS

32116 DUFFORT

32119 EAUZE
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Code INSEE Nom de commune 

32125 ESPAS

32127 ESTANG

32128 ESTIPOUY

32145 GEE-RIVIERE

32156 IDRAC-RESPAILLES

32159 L'ISLE-DE-NOE

32167 LAAS

32177 LAGARDE-HACHAN

32181 LAGUIAN-MAZOUS

32191 LANNE-SOUBIRAN

32189 LANNEMAIGNAN

32192 LANNUX

32202 LAUJUZAN

32065 LE BROUILH-MONBERT

32155 LE HOUGA

32214 LOUBEDAT

32215 LOUBERSAN

32222 MAGNAN

32226 MANAS-BASTANOUS

32227 MANCIET

32238 MARSEILLAN

32243 MAULEON-D'ARMAGNAC

32246 MAUPAS

32252 MIELAN

32256 MIRANDE

32257 MIRANNES

32263 MONCASSIN

32265 MONCLAR-SUR-LOSSE
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Code INSEE Nom de commune 

32271 MONGUILHEM

32273 MONLEZUN

32274 MONLEZUN-D'ARMAGNAC

32275 MONPARDIAC

32281 MONT-DE-MARRAST

32278 MONTAUT

32285 MONTESQUIOU

32291 MORMES

32296 NOGARO

32303 PALLANNE

32304 PANASSAC

32310 PERCHEDE

32323 PONSAMPERE

32324 PONSAN-SOUBIRAN

32326 POUYLEBON

32333 PROJAN

32340 REANS

32342 RICOURT

32343 RIGUEPEU

32353 SABAILLAN

32355 SADEILLAN

32360 SAINT-ARAILLES

32361 SAINT-ARROMAN

32365 SAINT-BLANCARD

32367 SAINT-CHRISTAUD

32375 SAINT-ELIX-THEUX

32383 SAINT-JUSTIN

32389 SAINT-MARTIN

 11/20

DDCSPP - 32-2017-01-24-004 - ARRÊTE N° 32-2017-01-24-004
DÉTERMINANT UN PÉRIMÈTRE RÉGLEMENTÉ SUITE A UNE DÉCLARATION D’INFECTION D’INFLUENZA AVIAIRE HAUTEMENT
PATHOGÈNE

147



Code INSEE Nom de commune 

32393 SAINT-MAUR

32394 SAINT-MEDARD

32397 SAINT-MICHEL

32401 SAINT-OST

32363 SAINTE-AURENCE-CAZAUX

32369 SAINTE-CHRISTIE-D'ARMAGNAC

32373 SAINTE-DODE

32408 SALLES-D'ARMAGNAC

32415 SARRAGUZAN

32419 SAUVIAC

32423 SEAILLES

32424 SEGOS

32433 SIMORRE

32434 SION

32446 TILLAC

32449 TOUJOUSE

32451 TOURNAN

32458 URGOSSE

32461 VERLUS

32463 VIELLA

32466 VIOZAN
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ANNEXE 2

COMMUNES DE LA ZONE DE SURVEILLANCE

Code INSEE Nom de commune

32001 AIGNAN

32002 ANSAN

32004 ARBLADE-LE-BAS

32008 ARMENTIEUX

32009 ARMOUS-ET-CAU

32013 AUCH

32014 AUGNAX

32015 AUJAN-MOURNEDE

32468 AUSSOS

32025 AYZIEU

32026 BAJONNETTE

32031 BASCOUS

32032 BASSOUES

32033 BAZIAN

32036 BEAUMARCHES

32037 BEAUMONT

32039 BECCAS

32041 BELLEGARDE

32043 BELMONT

32044 BERAUT

32048 BETCAVE-AGUIN

32049 BETOUS

32050 BETPLAN

32054 BIRAN

32055 BIVES

32056 BLANQUEFORT
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Code INSEE Nom de commune

32058 BLOUSSON-SERIAN

32063 BOUZON-GELLENAVE

32064 BRETAGNE-D'ARMAGNAC

32069 CADEILLAN

32071 CAILLAVET

32072 CALLIAN

32074 CANNET

32075 CASSAIGNE

32079 CASTELNAU D'AUZAN LABARRERE

32081 CASTELNAVET

32088 CASTILLON-DEBATS

32093 CAUMONT

32096 CAZAUBON

32097 CAZAUX-D'ANGLES

32099 CAZAUX-VILLECOMTAL

32100 CAZENEUVE

32103 CHELAN

32107 CONDOM

32109 COULOUME-MONDEBAT

32110 COURRENSAN

32111 COURTIES

32112 CRASTES

32115 DEMU

32118 DURBAN

32122 ESCLASSAN-LABASTIDE

32124 ESPAON

32126 ESTAMPES

32129 ESTRAMIAC
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Code INSEE Nom de commune

32130 FAGET-ABBATIAL

32133 FOURCES

32135 FUSTEROUAU

32138 GARRAVET

32140 GAUJAC

32141 GAUJAN

32144 GAZAX-ET-BACCARISSE

32149 GONDRIN

32152 HAGET

32154 HOMPS

32161 IZOTGES

32164 JUILLAC

32169 LABARTHE

32170 LABARTHETE

32172 LABEJAN

32173 LABRIHE

32174 LADEVEZE-RIVIERE

32178 LAGARDERE

32180 LAGRAULET-DU-GERS

32185 LALANNE-ARQUE

32186 LAMAGUERE

32187 LAMAZERE

32190 LANNEPAX

32193 LAREE

32194 LARRESSINGLE

32197 LARROQUE-SUR-L'OSSE

32199 LASSERADE

32200 LASSERAN
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Code INSEE Nom de commune

32203 LAURAET

32205 LAVERAET

32209 LELIN-LAPUJOLLE

32211 LIAS-D'ARMAGNAC

32213 LOMBEZ

32216 LOURTIES-MONBRUN

32217 LOUSLITGES

32218 LOUSSOUS-DEBAT

32219 LUPIAC

32220 LUPPE-VIOLLES

32224 MAIGNAUT-TAUZIA

32225 MALABAT

32228 MANENT-MONTANE

32229 MANSEMPUY

32230 MANSENCOME

32232 MARAVAT

32233 MARCIAC

32235 MARGOUET-MEYMES

32236 MARGUESTAU

32240 MASCARAS

32242 MASSEUBE

32244 MAULICHERES

32245 MAUMUSSON-LAGUIAN

32249 MAUVEZIN

32250 MEILHAN

32254 MIRAMONT-D'ASTARAC

32260 MONBARDON

32264 MONCLAR
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Code INSEE Nom de commune

32266 MONCORNEIL-GRAZAN

32269 MONFORT

32270 MONGAUSY

32272 MONLAUR-BERNET

32280 MONT-D'ASTARAC

32276 MONTADET

32277 MONTAMAT

32283 MONTEGUT-ARROS

32287 MONTIES

32290 MONTREAL

32292 MOUCHAN

32293 MOUCHES

32299 NOULENS

32301 ORDAN-LARROQUE

32302 ORNEZAN

32305 PANJAS

32309 PELLEFIGUE

32315 PEYRUSSE-GRANDE

32317 PEYRUSSE-VIEILLE

32327 POUY-LOUBRIN

32325 POUYDRAGUIN

32332 PRENERON

32335 PUYCASQUIER

32338 RAMOUZENS

32344 RISCLE

32346 ROQUEBRUNE

32351 ROQUES

32354 SABAZAN
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Code INSEE Nom de commune

32359 SAINT-ANTONIN

32366 SAINT-BRES

32374 SAINT-ELIX

32377 SAINT-GEORGES

32378 SAINT-GERME

32380 SAINT-GRIEDE

32381 SAINT-JEAN-LE-COMTAL

32382 SAINT-JEAN-POUTGE

32390 SAINT-MARTIN-D'ARMAGNAC

32392 SAINT-MARTIN-GIMOIS

32398 SAINT-MONT

32399 SAINT-ORENS

32403 SAINT-PIERRE-D'AUBEZIES

32406 SAINT-SAUVY

32407 SAINT-SOULAN

32376 SAINTE-GEMME

32388 SAINTE-MARIE

32409 SAMARAN

32412 SARAMON

32413 SARCOS

32414 SARRAGACHIES

32416 SARRANT

32418 SAUVETERRE

32422 SCIEURAC-ET-FLOURES

32426 SEISSAN

32427 SEMBOUES

32428 SEMEZIES-CACHAN

32430 SERE
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Code INSEE Nom de commune

32431 SEREMPUY

32436 SOLOMIAC

32437 SORBETS

32438 TACHOIRES

32439 TARSAC

32441 TAYBOSC

32443 TERMES-D'ARMAGNAC

32448 TOUGET

32450 TOURDUN

32453 TOURRENQUETS

32455 TRONCENS

32456 TUDELLE

32459 VALENCE-SUR-BAISE

32460 VERGOIGNAN

32464 VILLECOMTAL-SUR-ARROS

32465 VILLEFRANCHE
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ANNEXE 3 

COMMUNES DE LA ZONE DE CONTRÔLE TEMPORAIRE

Code INSEE Nom de commune

32462 VIC-FEZENSAC
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PREFET DU GERS

Direction départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations du Gers

ARRÊTE N° 32-2017-01-02-12
DÉTERMINANT UN PÉRIMÈTRE RÉGLEMENTÉ SUITE A UNE DÉCLARATION D’INFECTION

D’INFLUENZA AVIAIRE HAUTEMENT PATHOGÈNE

Le Préfet du Gers
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU  le  règlement  (CE)  n° 1069/2009  du Parlement  européen  et  du  Conseil  du  21  octobre  2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés
à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 (règlement relatif aux sous-
produits animaux) ;

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires
de lutte contre l’influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE.

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d’un manuel de
diagnostic pour l’influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE.

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9,
L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12,  D223-22-2 à D223-22-17 

VU le code de l’environnement, notamment l’article R424-3

VU le décret du 10 juin 2015 nommant monsieur Pierre ORY, préfet du Gers ;

VU l’arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l’administration ;

VU l’arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les
pestes aviaires : maladie de Newcastle et influenza aviaire

VU l’arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux produits
d’origine animale destinés à la consommation humaine ;

VU l’arrêté  ministériel  du  18  janvier  2008  modifié  fixant  les  mesures  techniques  et  administratives
relatives à la lutte contre l’influenza aviaire.

VU l’arrêté de Mr le Premier Ministre en date du 15 janvier 2013 nommant monsieur Dominique Chabanet 
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers à compter du 1er février 
2013 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015-190-7 du 9 juillet  2015 portant  délégation de signature à  Monsieur  Dominique
CHABANET directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers ;

VU l’arrêté ministériel du 8 février 2016 modifié relatif aux mesures de biosécurité applicables dans les
exploitations de volailles et d’autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention contre l’influenza
aviaire.
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VU le schéma départemental de gestion cynégétique ;

VU l’arrêté préfectoral n° 32-2016-05-26-006 du 26 mai 2016 relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse et
portant approbation de plans de gestions cynégétique sur le département du Gers ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 32-2016-12-21-009, 32-2016-12-02-003, 32-2016-12-02-001, 32-2016-12-02-002,
32-2016-12-21-004,  32-2016-12-21-021,  32-2016-12-21-012,  32-2016-12-21-015,  32-2016-12-21-019,  32-2016-
12-21-020, 32-2016-12-21-018, 32-2016-12-19-006, 32-2016-12-21-004, 32-2016-12-21-010, 32-2016-12-20-007,
32-2016-12-20-010,  32-2016-12-22-006,  32-2016-12-21-005,  32-2016-12-20-002,  32-2016-12-21-007,  32-2016-
12-21-006,  32-2016-12-23-009,  32-2016-12-22-008,  32-2016-12-22-009,32-2016-12-22-009,  32-2016-12-26-
008,32-2016-12-27-017,  32-2016-12-22-004,  32-2016-12-27-012,  32-2016-12-27-013,  32-2016-12-27-018,  32-
2016-12-27-021,  32-2016-12-27-020,  32-2016-12-24-001,  32-2016-12-001,32-2016-12-26-002,  32-2016-12-27-
008, 32-2016-12-27-016, 32-2016-12-27-015, 32-2016-12-24-002 portant déclaration d’infection d’Influenza aviaire
hautement pathogène dans des exploitations du Gers

Vu  L’arrêté  préfectoral  n°   32-2016-12-26-004  du  26  décembre  2016.déterminant un  périmètre
réglementé suite a une déclaration d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène ;

CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l’influenza aviaire,

CONSIDERANT  la  nécessité  de  surveiller  les  élevages  autour  des  cas  index afin  d’identifier  une
éventuelle diffusion du virus,

CONSIDERANT l’urgence sanitaire ;

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
du Gers,

ARRETE :

Article 1er : définition

Un périmètre réglementé est défini comme suit :
• Les exploitations mentionnées aux arrêtés préfectoraux n°   32-2016-12-21-009, 32-2016-12-02-003, 32-

2016-12-02-001,  32-2016-12-02-002,  32-2016-12-21-004,  32-2016-12-21-021,  32-2016-12-21-012,  32-
2016-12-21-015,  32-2016-12-21-019,  32-2016-12-21-020,  32-2016-12-21-018,  32-2016-12-19-006,  32-
2016-12-21-004,  32-2016-12-21-010,  32-2016-12-20-007,  32-2016-12-20-010,  32-2016-12-22-006,  32-
2016-12-21-005,  32-2016-12-20-002,  32-2016-12-21-007,  32-2016-12-21-006,  32-2016-12-23-009,  32-
2016-12-22-008,  32-2016-12-22-009,32-2016-12-22-009,  32-2016-12-26-008,32-2016-12-27-017,  32-
2016-12-22-004,  32-2016-12-27-012,  32-2016-12-27-013,  32-2016-12-27-018,  32-2016-12-27-021,  32-
2016-12-27-020, 32-2016-12-24-001, 32-2016-12-001,32-2016-12-26-002, 32-2016-12-27-008, 32-2016-
12-27-016, 32-2016-12-27-015, 32-2016-12-24-002

• une  zone  de  protection  comprenant  le  territoire  des  communes  listées  en  annexe  1  et  les
exploitations commerciales détenant des oiseaux, comprises dans un rayon de 3km autour de
l’exploitation infectée.

• une zone de surveillance comprenant le territoire des communes listées en annexe 2 
• une zone de contrôle temporaire comprenant le territoire des communes listées en annexe 3 

Les limites de zones sont matérialisées sur les routes principales par des panneaux . 

Article 2 : mesures dans le périmètre réglementé

Les territoires placés en zone de protection et de surveillance sont soumis aux dispositions suivantes :

1° Les  responsables  d'exploitation  commerciale  détenant  des  oiseaux  se  déclarent  auprès  de  la
Direction départementale de la protection des populations en mentionnant les effectifs des différentes
espèces. Un suivi régulier et contrôle des registres est effectué par le directeur départemental de la
protection des populations (DDPP). 

En  outre  dans  les  territoires  placés  en  zone  de  protection  les  exploitations  non  commerciales  de
volailles  se  déclarent  auprès  des  mairies  ou  sur  Internet  via  la  procédure  suivante :
http://mesdemarches.agriculture.gouv.fr/. 
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Dans les territoires placés en zone de protection et  de surveillance,  les exploitations commerciales
doivent se déclarer auprès de la DDPP.

2°  Toute apparition  de signes cliniques évocateurs  d’influenza aviaire  ou toute  augmentation  de la
mortalité  ainsi  que  toute  baisse  importante  dans  les  données  de  production  sont  immédiatement
signalées au DDPP par les responsables des exploitations qu'elles soient de nature commerciale ou
non.

3° Tous les détenteurs d’oiseaux mettent en œuvre les mesures de biosécurité adaptées pour prévenir
le  risque  de  diffusion  de  la  maladie,  en  particulier  via  le  contact  avec  les  oiseaux  sauvages,  en
protégeant l’accès à l’alimentation, à l’abreuvement, aux silos et stockage d’aliments et, dans la mesure
du possible, le maintien des oiseaux en bâtiment ou la réduction de surface des parcours.

Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des containers
étanches.

4° Les mouvements ou le transport de volailles sont interdits  dans les zones et en provenance ou à
destination de celles-ci. En cas de nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le  DDPP,
conformément à l’article 4, sous réserve d’un transport direct et de la mise en place de mesures de
biosécurité des personnes, véhicules et dans les établissements.

5° Le nettoyage et la désinfection des véhicules sont effectués, sous la responsabilité du responsable
de l'établissement concerné, à l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage
avicole tels que les élevages, les couvoirs, abattoirs, entrepôts ou usines de sous-produits animaux,
équarrissages, centre d’emballage. 
Les tournées impliquant des zones de statuts différents sont organisées de façon à commencer par les
zones de risque le plus faible pour s’achever dans les zones de risque le plus élevé.
Les personnes intervenant dans ces installations suivent les procédures de biosécurité adaptées à leur
activité qui leur sont communiquées par leurs instances professionnelles ou par le DDPP. 

6° Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits.

7° Les lâchers de gibiers à plumes sont interdits.

8° Le transport et l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plume est interdit.
En cas de nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le DDPP. 

Les sous-produits animaux issus de volailles des zones réglementées et abattues en abattoir implanté à
l’intérieur des territoires concernés sont exclusivement destinés à un établissement de traitement agréé
au titre du règlement (CE) n° 1069/2009 du 21 octobre 2009 susvisé.

Article 3 : mesures complémentaires dans la zone de protection

Outre les mesures prévues à l’article 2, les territoires placés en zone de protection sont soumis, aux
mesures suivantes :

1° Les mouvements ou le  transport  des oiseaux de toutes espèces sont  interdits  dans la  zone de
protection et en provenance ou à destination de celle-ci.

2° Le transport des viandes de volailles à partir des établissements d'abattage, agréés ou non, d'ateliers
de découpe et d'entrepôts frigorifiques est interdit en zone de protection.

Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas dans les cas suivants :

− le transit, par la route ou par le rail, est effectué sans déchargement ni arrêt ; 

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées hors de la zone de protection, à
condition que les volailles aient été abattues et les viandes découpées, stockées et transportées sé-
parément de celles de volailles en provenance d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protec-
tion ;

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protection,
produites et stockées avant le 25/11/2016

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protection,
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à condition que les volailles aient été abattues et les viandes découpées, stockées et transportées
dans le respect des conditions définies à l'article 4 point 3 a) ;

− le transport des viandes de volailles issues d'exploitations listées à l’annexe 2 possédant un site
d’abattage contigu (abattage autorisé pour seulement les animaux du site). Ces viandes de volailles
originaires d’une exploitation de zone de protection et abattues dans un établissement du même site
peuvent être commercialisées sur le territoire national exclusivement sous réserve d’un abattage,
suivi d’un nettoyage désinfection et la destruction ou le stockage des sous-produits.

Article 4 : mesures complémentaires pour les exploitations commerciales situées dans les
communes  en zone de protection ou  de surveillance

1° L’accès aux exploitations situées en zone de restriction est limité aux personnes autorisées. Ces
personnes  mettent  en œuvre les  mesures  de biosécurité  individuelles  visant  à  limiter  le  risque de
diffuser la maladie, notamment par l’utilisation de vêtements de protection à usage unique et, en cas de
visite  d’une  exploitation  suspecte,  la  prise  de  précautions  supplémentaires  telles  que  douche,
changement de tenue vestimentaire et nettoyage des bottes. Les exploitations tiennent un registre de
toutes les personnes qui pénètrent sur le site de l’exploitation.

2° La mise en place dans les exploitations situées en zone de restriction de volailles est interdite. 

3° Les sorties de volailles depuis des exploitations situées en zone de restriction sont interdites. Des
dérogations  à  ces  interdictions  peuvent  être  accordées  par  le  DDPP  et  sous  sa  supervision,  à
destination  d’un établissement désigné, sous réserve  d’un transport direct et dédié et de la mise en
place de mesures de biosécurité des personnes et des véhicules et seulement pour les cas de figure et
les conditions présentés ci-dessous:

a) Sorties des volailles pour un abattage immédiat en provenance des établissements situés en
zone de protection

- pour toute volaille, réalisation 48h au préalable d’une visite vétérinaire pour contrôler l’état sanitaire
des  animaux  par  un  examen  clinique  et  vérification  des  informations  du  registre  d’élevage  et  la
réalisation de prélèvements pour analyses virologiques, avec obtention de résultats favorables.

b) Sorties des volailles pour un abattage immédiat en provenance des établissements situés en
zone de surveillance :

- pour toute volaille hors palmipèdes, réalisation 24h au préalable d’une visite vétérinaire pour contrôler
l’état  sanitaire  des  animaux  par  un  examen  clinique  et  vérification  des  informations  du  registre
d’élevage,

- S’il s’agit de palmipèdes, les animaux ne sont pas déplacés qu’après une visite vétérinaire 48 h avant
départ comprenant un examen clinique, une vérification des informations du registre d’élevage et la
réalisation de prélèvements pour analyses virologiques, avec obtention de résultats favorables

c) Sorties de poussins d’un jour     hors du périmètre réglementé;

- les dispositions prévues aux points 4 a) et 4 b) pour les exploitations d’origine sont appliquées ;

- les animaux restent sous surveillance pendant une période minimale de 21 jours après leur arrivée ; 

-  le  couvoir  expéditeur  assure  que  ses  règles  de  fonctionnement  en  matière  de  logistique  et  de
biosécurité ont permis d’éviter tout contact entre les œufs dont sont issus ces poussins et tout autre œuf
à couver ou poussin d’un jour provenant de troupeaux de volailles suspects d’influenza aviaire;

4° Les  sorties  d’œufs  depuis  des  exploitations  situées  en  zone  de  restriction  sont  interdites.  Des
dérogations  à  ces  interdictions  peuvent  être  accordées  par  le  DDPP  et  sous  sa  supervision,  à
destination d’un établissement désigné de proximité, sous réserve d’un transport direct et de la mise en
place de mesures de biosécurité des personnes et des véhicules et seulement pour les cas de figure et
les conditions présentés ci-dessous:

 a) Sorties des œufs à couver

• autorisation individuelle du DDCSPP pour un transport dédié ;
• accord de la DDecPP de destination ;
• désinfection des œufs et de leur emballage.
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Si la destination est un couvoir :
•  traçabilité des œufs et enregistrement régulier des données d’élevage (viabilité, éclosabilité des 

œufs) ;
• audit de biosécurité du couvoir destinataire ;
• réalisation d’une visite vétérinaire mensuelle avec réalisation de prélèvements et analyses 

virologique et sérologique sur 20 oiseaux a la première visite, et réalisation de sérologie lors des 
visites ultérieures.

b) Sorties des œufs de consommation     : 

- visite sanitaire préalable pour établir un état des lieux de mesures de biosécurité mises en place

- utilisation d’un emballage jetable

- devenir ou destinations possibles

• vers un centre d’emballage 

• vers  un  établissement  fabriquant  des  ovoproduits  conformément  à  l'annexe  III,  section  X,
chapitre II, du règlement (CE) n° 853/2004 du 29 avril 2004 susvisé, où ils seront manipulés et
traités conformément à l'annexe II, chapitre XI, du règlement (CE) n° 852/2004 du 29 avril 2004 

• pour élimination vers un établissement agréé conformément au règlement (CE) n° 1069/2009 du
21 octobre 2009 susvisé.

• Cas des exploitations de moins de 250 poules pondeuses :

• fabrication possible sur place de produits à base d’œufs avec traitement thermique assai-
nissant possible

• vente directe d’œufs au consommateur sur place 

5° Par dérogation à l’article 2 point  4°,  le transport de volailles issues d’établissements situés hors
périmètre  réglementé  est  possible  vers  des  établissements  d'abattage  agréés  situées  en  zone  de
restriction après autorisation du DDPP sous réserve que le transport s'effectue par la route et sans
transfert de charge intermédiaire dans le périmètre réglementé, et en respectant les mesures renforcées
de biosécurité sur les véhicules et leurs conducteurs.

6° L’épandage de la litière usagée, du fumier, du lisier ainsi que des sous-produits tels que les coquilles
et les plumes sont interdits. 

L’expédition  de  ces  sous-produits  à  destination  d’une  usine  agrée  pour  leur  traitement,  ou  leur
entreposage temporaire en vue d’un traitement ultérieur visant à détruire tout virus de l’influenza aviaire
éventuellement présent conformément au règlement (CE) n°1069/2009 du 21 octobre 2009 susvisé,
peut être autorisée par le DDPP.

Par dérogation, les épandages des litières usagées, du fumier, et du lisier peuvent être autorisés par le
DDPP sous réserve de la mise en œuvre, sur l’exploitation, de procédés assainissants préalables visant
à détruire tout virus de l’influenza aviaire éventuellement présent. Ainsi, l'épandage des lisiers pourra
être  autorisé  dans  la  zone  de  restriction  sous  réserve  d’être  réalisé  au  moyen  de  dispositifs  ne
produisant pas d'aérosols, et d’être accompagné d'un enfouissement immédiat. 

7° Tous les détenteurs de volailles en zone de protection et les exploitations commerciales située en
zone de surveillance  font l’objet de visites vétérinaires dans un délai prescrit par le DDPP pour contrôler
l’état sanitaire des animaux par l’examen clinique, la vérification des informations du registre d’élevage
et le cas échéant, la réalisation de prélèvements pour analyse de laboratoire.

Article 5 : levée des mesures

La  zone  de  protection  est  levée  au  plus  tôt  21  jours  après  l’abattage  des  animaux  et  la  fin  des
opérations préliminaires de nettoyage et désinfection du dernier foyer de la zone de protection et après
la réalisation des visites dans toutes les exploitations détenant des oiseaux permettant de conclure à
une absence de suspicion ou de cas d’influenza aviaire dans la zone.

Après la levée de la zone de protection, les territoires de cette zone restent soumis aux mesures de la
zone de surveillance jusqu’à la levée de cette dernière.
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La zone de surveillance est  levée au plus tôt  30 jours après  l’abattage des animaux et  la  fin  des
opérations préliminaires de nettoyage et désinfection du dernier foyer de la zone de protection et après
la réalisation des visites, avec résultat favorable, parmi les exploitations listées à l’annexe 4 permettant
de conclure à une absence de suspicion ou de cas d’influenza aviaire dans la zone.

Article 6 : mesures complémentaires pour les exploitations commerciales situées dans les
communes placées en zone de contrôle temporaire

Les territoires des communes placées en zone de contrôle temporaire sont soumis aux dispositions
suivantes :

1° Il  est  procédé  au  recensement  de  toutes  les  exploitations  de  volailles  commerciales  ou  non
commerciales et des exploitations d'autres oiseaux captifs.

2° Une enquête épidémiologique est menée dans l'exploitation faisant l'objet d'une suspicion forte ou
dans les élevages de la zone en cas de détection d'un foyer dans la faune sauvage ;

3° Aucune volaille et aucun autre oiseau captif ne doit entrer dans les exploitations ou en sortir ; 

4° Les volailles et autres oiseaux captifs doivent être maintenus dans leurs exploitations, que ce soit
dans leurs locaux d’hébergement ou dans d’autres lieux de l’exploitation permettant leur confinement et
leur isolement, notamment afin de limiter les contacts avec les oiseaux sauvages. Tous les détenteurs
d’oiseaux mettent en œuvre les mesures de biosécurité adaptées pour prévenir le risque de diffusion de
la  maladie,  en  particulier  via  le  contact  avec  les  oiseaux  sauvages,  en  protégeant  l’accès  à
l’alimentation, à l’abreuvement, aux silos et stockage d’aliments .
Lorsque pour des raisons de bien-être animal ou pour l 'application d'un cahier des charges en vue de
l'obtention d'un signe officiel de qualité l'exploitant à titre commercial d'un troupeau de volailles autres
que  les  gibiers  à  plumes peut  être  autorisé  à  déroger  aux conditions  précisées  par  instruction  du
ministre  en  charge  de  l'agriculture.  (La  dérogation  peut  également  être  accordée  aux  détenteurs
d'oiseaux captifs vaccinés conformément à une instruction du ministre en charge de l'agriculture)

5°  Tout  mouvement  de  personnes,  de  mammifères  des  espèces  domestiques,  de  véhicules  et
d’équipement à destination ou en provenance d’exploitation d’oiseaux est évité autant que faire se peut,
les mouvements nécessaires font l’objet de précautions particulières en terme de changement de tenue,
de parcage des véhicules en dehors des zones d’élevage et de nettoyage et désinfection afin d’éviter
les risques de propagation de l’infection.

6° Aucun œuf ne doit quitter les exploitations sauf autorisation délivrée par le DDecPP, qui prescrit les
mesures à prendre pour éviter la propagation de la maladie ; 

7° Aucun cadavre, aucune viande provenant de volailles ou d’autres oiseaux captifs y compris les abats,
aucun aliment pour volailles, aucun fumier de volailles ou d’autres oiseaux captifs, aucun lisier, aucune
litière, aucune déjection ni  aucun objet susceptible de propager l’influenza aviaire ne doit  sortir  des
exploitations suspectes sauf autorisation délivrée par le DDecPP, qui prescrit les mesures à prendre
pour éviter la propagation de la maladie.
Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des containers
étanches.;

8° Toute augmentation de signes cliniques évocateurs d’influenza aviaire ou de la mortalité ainsi que
toute baisse importante dans les données de production sont immédiatement signalées au DDPP par
les responsables des exploitations qu'elles soient de nature commerciale ou non;

9° Le nettoyage et la désinfection des véhicules sont effectués, sous la responsabilité du responsable
de l'établissement concerné, à l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage
avicole tels que les élevages, les couvoirs, abattoirs, entrepôts ou usines de sous-produits animaux,
équarrissages, centre d’emballage. 

10° Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits.

11° Le transport et l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plume est interdit.
En cas de nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le DDecPP. 
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Les sous-produits animaux issus de volailles des zones réglementées et abattues en abattoir implanté à
l’intérieur des territoires concernés sont exclusivement destinés à un établissement de traitement agréé
au titre du règlement (CE) n°1069/2009.

Article 6 bis : levée des mesures de la zone de contrôle temporaire

La zone de contrôle temporaire est levée :

1° Dans le cas d'un cas d'influenza aviaire dans la faune sauvage, les mesures s'appliquent soit 
jusqu’aux conclusions favorables de l'enquête épidémiologique  ;

2° Dans le cas d'une suspicion forte en élevage, la zone de contrôle temporaire est levée si la suspicion 
est infirmée par les résultats de laboratoire ou lors de l'entrée en vigueur des mesures liées à la 
confirmation de la suspicion.

Article 7 ; recours

Le présent arrêté peut faire l’objet dans les deux mois suivant sa notification, d’un recours gracieux
auprès  du  préfet,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  en  charge  de  l’agriculture  ou  d’un
recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  PAU.  Les  recours  gracieux  ou  hiérarchique
prolongent le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois suivant la réponse,
l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite.

Article 8: abrogation

L’arrêté préfectoral n°  32-2016-12-26-004 du 26 décembre 2016..déterminant un périmètre réglementé
suite a une déclaration d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène est abrogé.

Article 9: exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture du Gers, le Directeur départemental de la cohésion sociale et de
la  protection  des  populations  du  Gers,  les  maires  des  communes  concernées,  les  vétérinaires
sanitaires,  le  colonel  du  groupement  de  gendarmerie,  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  les
concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture du Gers.

Fait à Auch, le 02 janvier 2017

Pour le Préfet du Gers
et par délégation

Le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la
protection des populations

Dominique CHABANET
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ANNEXE 1

COMMUNES DE LA ZONE DE PROTECTION

Code INSEE Nom de Commune

32017 AURENSAN

32022 AVERON-BERGELLE

32027 BARCELONNE-DU-GERS

32028 BARCUGNAN

32030 BARS

32037 BEAUMONT

32046 BERNEDE

32062 BOURROUILLAN

32087 CASTEX-D'ARMAGNAC

32094 CAUPENNE-D'ARMAGNAC

32104 CLERMONT-POUYGUILLES

32108 CORNEILLAN

32113 CRAVENCERES

32114 CUELAS

32116 DUFFORT

32119 EAUZE

32125 ESPAS

32127 ESTANG

32128 ESTIPOUY

32145 GEE-RIVIERE

32167 LAAS

32192 LANNUX

32202 LAUJUZAN

32203 LAURAET

32065 LE BROUILH-MONBERT

32215 LOUBERSAN

32226 MANAS-BASTANOUS

32227 MANCIET

32238 MARSEILLAN
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Code INSEE Nom de Commune

32243 MAULEON-D'ARMAGNAC

32246 MAUPAS

32257 MIRANNES

32271 MONGUILHEM

32273 MONLEZUN

32274 MONLEZUN-D'ARMAGNAC

32275 MONPARDIAC

32281 MONT-DE-MARRAST

32278 MONTAUT

32285 MONTESQUIOU

32291 MORMES

32292 MOUCHAN

32296 NOGARO

32303 PALLANNE

32310 PERCHEDE

32324 PONSAN-SOUBIRAN

32326 POUYLEBON

32333 PROJAN

32340 REANS

32342 RICOURT

32343 RIGUEPEU

32359 SAINT-ANTONIN

32360 SAINT-ARAILLES

32367 SAINT-CHRISTAUD

32383 SAINT-JUSTIN

32394 SAINT-MEDARD

32397 SAINT-MICHEL

32363 SAINTE-AURENCE-CAZAUX

32369 SAINTE-CHRISTIE-D'ARMAGNAC

32373 SAINTE-DODE

32408 SALLES-D'ARMAGNAC
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Code INSEE Nom de Commune

32423 SEAILLES

32424 SEGOS

32446 TILLAC

32449 TOUJOUSE
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ANNEXE 2

COMMUNES DE LA ZONE DE SURVEILLANCE

Code INSEE Nom de Commune

32001 AIGNAN

32004 ARBLADE-LE-BAS

32005 ARBLADE-LE-HAUT

32008 ARMENTIEUX

32009 ARMOUS-ET-CAU

32010 ARROUEDE

32015 AUJAN-MOURNEDE

32020 AUX-AUSSAT

32025 AYZIEU

32031 BASCOUS

32032 BASSOUES

32033 BAZIAN

32034 BAZUGUES

32036 BEAUMARCHES

32039 BECCAS

32044 BERAUT

32049 BETOUS

32050 BETPLAN

32054 BIRAN

32058 BLOUSSON-SERIAN

32063 BOUZON-GELLENAVE

32064 BRETAGNE-D'ARMAGNAC

32071 CAILLAVET

32072 CALLIAN

32073 CAMPAGNE-D'ARMAGNAC

32075 CASSAIGNE

32079 CASTELNAU D'AUZAN
LABARRERE

32077 CASTELNAU-D'ANGLES
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Code INSEE Nom de Commune

32081 CASTELNAVET

32086 CASTEX

32088 CASTILLON-DEBATS

32093 CAUMONT

32096 CAZAUBON

32097 CAZAUX-D'ANGLES

32099 CAZAUX-VILLECOMTAL

32100 CAZENEUVE

32103 CHELAN

32107 CONDOM

32109 COULOUME-MONDEBAT

32110 COURRENSAN

32111 COURTIES

32115 DEMU

32118 DURBAN

32122 ESCLASSAN-LABASTIDE

32126 ESTAMPES

32133 FOURCES

32135 FUSTEROUAU

32144 GAZAX-ET-BACCARISSE

32149 GONDRIN

32152 HAGET

32156 IDRAC-RESPAILLES

32161 IZOTGES

32164 JUILLAC

32159 L'ISLE-DE-NOE

32169 LABARTHE

32170 LABARTHETE

32172 LABEJAN

32174 LADEVEZE-RIVIERE

32177 LAGARDE-HACHAN
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Code INSEE Nom de Commune

32178 LAGARDERE

32180 LAGRAULET-DU-GERS

32181 LAGUIAN-MAZOUS

32191 LANNE-SOUBIRAN

32193 LAREE

32194 LARRESSINGLE

32197 LARROQUE-SUR-L'OSSE

32199 LASSERADE

32205 LAVERAET

32155 LE HOUGA

32209 LELIN-LAPUJOLLE

32211 LIAS-D'ARMAGNAC

32214 LOUBEDAT

32216 LOURTIES-MONBRUN

32217 LOUSLITGES

32218 LOUSSOUS-DEBAT

32219 LUPIAC

32220 LUPPE-VIOLLES

32222 MAGNAN

32224 MAIGNAUT-TAUZIA

32225 MALABAT

32230 MANSENCOME

32233 MARCIAC

32235 MARGOUET-MEYMES

32236 MARGUESTAU

32240 MASCARAS

32242 MASSEUBE

32244 MAULICHERES

32252 MIELAN

32254 MIRAMONT-D'ASTARAC

32264 MONCLAR
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Code INSEE Nom de Commune

32272 MONLAUR-BERNET

32280 MONT-D'ASTARAC

32290 MONTREAL

32299 NOULENS

32301 ORDAN-LARROQUE

32302 ORNEZAN

32304 PANASSAC

32305 PANJAS

32315 PEYRUSSE-GRANDE

32317 PEYRUSSE-VIEILLE

32323 PONSAMPERE

32325 POUYDRAGUIN

32338 RAMOUZENS

32344 RISCLE

32346 ROQUEBRUNE

32351 ROQUES

32354 SABAZAN

32355 SADEILLAN

32361 SAINT-ARROMAN

32378 SAINT-GERME

32380 SAINT-GRIEDE

32382 SAINT-JEAN-POUTGE

32390 SAINT-MARTIN-D'ARMAGNAC

32398 SAINT-MONT

32401 SAINT-OST

32403 SAINT-PIERRE-D'AUBEZIES

32409 SAMARAN

32414 SARRAGACHIES

32415 SARRAGUZAN

32419 SAUVIAC

32422 SCIEURAC-ET-FLOURES
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Code INSEE Nom de Commune

32426 SEISSAN

32427 SEMBOUES

32434 SION

32437 SORBETS

32439 TARSAC

32443 TERMES-D'ARMAGNAC

32450 TOURDUN

32455 TRONCENS

32456 TUDELLE

32458 URGOSSE

32459 VALENCE-SUR-BAISE

32460 VERGOIGNAN

32461 VERLUS

32463 VIELLA

32464 VILLECOMTAL-SUR-ARROS
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ANNEXE 3 

COMMUNES DE LA ZONE DE CONTRÔLE TEMPORAIRE

Code INSEE Nom de commune

32029 BARRAN

32042 BELLOC-SAINT-CLAMENS

32045 BERDOUES

32187 LAMAZERE

32189 LANNEMAIGNAN

32190 LANNEPAX

32256 MIRANDE

32263 MONCASSIN

32265 MONCLAR-SUR-LOSSE

32293 MOUCHES

32375 SAINT-ELIX-THEUX

32389 SAINT-MARTIN

32393 SAINT-MAUR
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PREFET DU GERS 
 

Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers 
 

ARRÊTE N° 32-2017-01-27-003 
DÉTERMINANT UN PÉRIMÈTRE RÉGLEMENTÉ SUITE A UNE DÉCLARATION D’INFECTION D’INFLUENZA AVIAIRE 

HAUTEMENT PATHOGÈNE 
 

Le Préfet du Gers 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles 
spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ; 
 
VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles 
sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et 
abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 (règlement relatif aux sous-produits animaux) ; 
 
VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de lutte 
contre l’influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE. 
 
VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d’un manuel de diagnostic pour 
l’influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE. 
 
VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 
223-8, R223-3 à R223-12,  D223-22-2 à D223-22-17  
 
VU le code de l’environnement, notamment l’article R424-3 
 
VU le décret du 10 juin 2015 nommant monsieur Pierre ORY, préfet du Gers ; 
 
VU l’arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et des produits détruits 
sur ordre de l’administration ; 
 
VU l’arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les pestes 
aviaires : maladie de Newcastle et influenza aviaire 
 
VU l’arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux produits d’origine animale 
destinés à la consommation humaine ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte 
contre l’influenza aviaire. 
 
VU l’arrêté de Mr le Premier Ministre en date du 15 janvier 2013 nommant monsieur Dominique Chabanet directeur 
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers à compter du 1er février 2013 ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 8 février 2016 modifié relatif aux mesures de biosécurité applicables dans les exploitations 
de volailles et d’autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention contre l’influenza aviaire. 
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Vu l’arrêté du 4 janvier 2017 modifié et définissant les zones géographiques dans lesquelles un abattage préventif 
est ordonné en application de l'arrêté du 4 janvier 2017 relatif aux mesures complémentaires techniques et 
financières pour la maîtrise de l'épizootie d'influenza aviaire due au virus H5N8 dans certains départements 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2015-190-7 du 9 juillet 2015 portant délégation de signature à Monsieur Dominique 
CHABANET directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers ; 
 
VU le schéma départemental de gestion cynégétique ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 32-2016-05-26-006 du 26 mai 2016 relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse et 
portant approbation de plans de gestions cynégétique sur le département du Gers ; 
 
VU les arrêtés préfectoraux n° 32-2016-12-21-009,32-2016-12-10-011,32-2016-12-02-003,32-2016-12-02-001,32-
2016-12-02-002,32-2016-12-08-014,32-2016-12-21-014,32-2016-12-21-021,32-2016-12-13-004,32-2016-12-21-
012,32-2016-12-21-015,32-2016-12-21-019,32-2016-12-21-020,32-2016-12-21-018,32-2016-12-21-011,32-2016-12-
19-001,32-2016-12-20-011,32-2016-12-20-003,32-2016-12-19-006,32-2016-12-19-007,32-2016-12-21-004,32-2016-
12-22-002,32-2016-12-21-010,32-2016-12-20-008,32-2016-12-20-007,32-2016-12-20-009,32-2016-12-20-010,32-
2016-12-22-006,32-2016-12-21-005,32-2016-12-20-002,32-2016-12-14-012,32-2016-12-21-007,32-2016-12-20-
012,32-2016-12-21-006,32-2016-12-19-022,32-2016-12-21-003,32-2016-12-23-009,32-2016-12-22-008,32-2016-12-
26-007,32-2016-12-22-009,32-2016-12-26-008,32-2016-12-27-017,32-2017-01-04-003,32-2016-12-27-012,32-2016-
12-27-013,32-2016-12-27-018,32-2016-12-27-021,32-2016-12-27-020,32-2016-12-24-001,32-2016-12-30-006,32-
2016-12-30-005,32-2017-01-02-003,32-2016-12-29-017,32-2016-12-30-004,32-2017-01-10-011,32-2017-01-02-
005 , 32-2017-01-09-004, 32-2017-01-05-007, 32-2017-01-05-008, 32-2017-01-03-007, 32-2017-01-04-004, 32-
2017-01-04-002, 32-2017-01-04-010, 32-2017-01-09-014, 32-2017-01-09-005, 32-2017-01-02-004, 32-2017-01-09-
011, 32-2017-01-09-012, 32-2017-01-09-014, 32-2017-01-09-002, 32-2017-01-10-009, 32-2017-01-09-016, 32-
2017-01-04-017, 32-2017-01-09-007, 32-2017-01-09-009, 32-2017-01-09-003, 32-2016-12-21-004, 32-2016-12-22-
002, 32-2016-12-21-010, 32-2016-12-20-008, 32-2016-12-20-007, 32-2016-12-20-009, 32-2016-12-20-010, 32-
2016-12-22-006, 32-2016-12-21-005, 32-2016-12-20-002, 32-2016-12-14-012, 32-2016-12-21-007, 32-2016-12-20-
012, 32-2016-12-21-006, 32-2016-12-19-022, 32-2016-12-21-003, 32-2016-12-23-009, 32-2016-12-22-008, 32-
2016-12-26-007, 32-2016-12-22-009, 32-2016-12-26-008, 32-2016-12-27-017, 32-2017-01-04-003, 32-2016-12-27-
012, 32-2016-12-27-013, 32-2016-27-018, 32-2016-12-27-021, 32-2016-12-27-020, 32-2017-01-04-011, 32-2017-
01-10-003, 32-2017-01-16-010, 32-2017-01-16-007, 32-2017-01-16-004, 32-2017-01-14-001, 32-2017-01-14-002, 
32-2017-01-16-003, 32-2017-01-20-002, 32-2017-01-21-001, 32-2017-01-17-001, 32-2017-01-13-008, 32-2017-01-
20-003, 32-2017-01-24-007, 32-2017-01-23-008, 32-2017-01-24-012, 32-2017-01-25-004, 32-2017-01-26-006, 32-
2017-01-25-005, 32-2017-01-27-002 portant mise sous surveillance ou déclaration d’infection d’Influenza aviaire 
hautement pathogène dans des exploitations du Gers 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 32-2017-01-01-24-004 du 24 janvier 2017.déterminant un périmètre réglementé suite a une 
déclaration d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 32-2017-01-25-002 du 25 janvier 2017 déterminant une zone de contrôle temporaire suite a 
une suspicion forte d'influenza aviaire en élevage et les mesures applicables dans cette zone 
 
Vu le rapport d’essai N° 170144 du laboratoire de National de référence de l’ANSES confirmant la présence du virus 
H5N8 sur les animaux de la SCEA de LIGNAC SISE LIGNAC 32400 LELIN-LAPUJOLLE ; 
 
Vu le rapport d’essai N° 170141 du laboratoire de National de référence de l’ANSES confirmant la présence du virus 
H5N8 sur les animaux de la FERME DU HAOURET SISE AU HAOURET 32140 SAINT BLANCARD ;  
 
CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l’influenza aviaire, 
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CONSIDERANT la nécessité de surveiller les élevages autour des cas index afin d’identifier une éventuelle diffusion 
du virus, 
 
CONSIDERANT l’urgence sanitaire ; 
 
SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Gers, 
 

ARRETE : 
 

Article 1er : définition 
 

Un périmètre réglementé est défini comme suit : 
• Les exploitations mentionnées aux arrêtés préfectoraux n° 32-2016-12-21-009,32-2016-12-10-011,32-2016-

12-02-003,32-2016-12-02-001,32-2016-12-02-002,32-2016-12-08-014,32-2016-12-21-014,32-2016-12-21-
021,32-2016-12-13-004,32-2016-12-21-012,32-2016-12-21-015,32-2016-12-21-019,32-2016-12-21-020,32-
2016-12-21-018,32-2016-12-21-011,32-2016-12-19-001,32-2016-12-20-011,32-2016-12-20-003,32-2016-
12-19-006,32-2016-12-19-007,32-2016-12-21-004,32-2016-12-22-002,32-2016-12-21-010,32-2016-12-20-
008,32-2016-12-20-007,32-2016-12-20-009,32-2016-12-20-010,32-2016-12-22-006,32-2016-12-21-005,32-
2016-12-20-002,32-2016-12-14-012,32-2016-12-21-007,32-2016-12-20-012,32-2016-12-21-006,32-2016-
12-19-022,32-2016-12-21-003,32-2016-12-23-009,32-2016-12-22-008,32-2016-12-26-007,32-2016-12-22-
009,32-2016-12-26-008,32-2016-12-27-017,32-2017-01-04-003,32-2016-12-27-012,32-2016-12-27-013,32-
2016-12-27-018,32-2016-12-27-021,32-2016-12-27-020,32-2016-12-24-001,32-2016-12-30-006,32-2016-
12-30-005,32-2017-01-02-003,32-2016-12-29-017,32-2016-12-30-004,32-2017-01-10-011,32-2017-01-02-
005 , 32-2017-01-09-004, 32-2017-01-05-007, 32-2017-01-05-008, 32-2017-01-03-007, 32-2017-01-04-004, 
32-2017-01-04-002, 32-2017-01-04-010, 32-2017-01-09-014, 32-2017-01-09-005, 32-2017-01-02-004, 32-
2017-01-09-011, 32-2017-01-09-012, 32-2017-01-09-014, 32-2017-01-09-002, 32-2017-01-10-009, 32-
2017-01-09-016, 32-2017-01-04-017, 32-2017-01-09-007, 32-2017-01-09-009, 32-2017-01-09-003, 32-
2016-12-21-004, 32-2016-12-22-002, 32-2016-12-21-010, 32-2016-12-20-008, 32-2016-12-20-007, 32-
2016-12-20-009, 32-2016-12-20-010, 32-2016-12-22-006, 32-2016-12-21-005, 32-2016-12-20-002, 32-
2016-12-14-012, 32-2016-12-21-007, 32-2016-12-20-012, 32-2016-12-21-006, 32-2016-12-19-022, 32-
2016-12-21-003, 32-2016-12-23-009, 32-2016-12-22-008, 32-2016-12-26-007, 32-2016-12-22-009, 32-
2016-12-26-008, 32-2016-12-27-017, 32-2017-01-04-003, 32-2016-12-27-012, 32-2016-12-27-013, 32-
2016-27-018, 32-2016-12-27-021, 32-2016-12-27-020, 32-2017-01-04-011, 32-2017-01-10-003, 32-2017-
01-16-010, 32-2017-01-16-007, 32-2017-01-16-004, 32-2017-01-14-001, 32-2017-01-14-002, 32-2017-01-
16-003, 32-2017-01-20-002, 32-2017-01-21-001, 32-2017-01-17-001, 32-2017-01-13-008, 32-2017-01-20-
003, 32-2017-01-24-007, 32-2017-01-23-008, 32-2017-01-24-012, 32-2017-01-25-004, 32-2017-01-26-006, 
32-2017-01-25-005. 

 
• une zone de protection comprenant le territoire des communes listées en annexe 1 et les exploitations 

commerciales détenant des oiseaux, comprises dans un rayon de 3km autour de l’exploitation infectée. 
• une zone de surveillance comprenant le territoire des communes listées en annexe 2  
• une zone de contrôle temporaire comprenant le territoire des communes listées en annexe 3  

 
 
 

Article 2 : mesures dans le périmètre réglementé 
 

Les territoires placés en zone de protection et de surveillance sont soumis aux dispositions suivantes : 

1° Les responsables d'exploitation commerciale détenant des oiseaux se déclarent auprès de la Direction 
départementale de la protection des populations en mentionnant les effectifs des différentes espèces. Un suivi 
régulier et contrôle des registres est effectué par le directeur départemental de la protection des populations 
(DDPP).  
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En outre dans les territoires placés en zone de protection les exploitations non commerciales de volailles se 
déclarent auprès des mairies ou sur Internet via la procédure suivante : http://mesdemarches.agriculture.gouv.fr/.  

Dans les territoires placés en zone de protection et de surveillance, les exploitations commerciales doivent se 
déclarer auprès de la DDPP. 
 
2° Toute apparition de signes cliniques évocateurs d’influenza aviaire ou toute augmentation de la mortalité ainsi 
que toute baisse importante dans les données de production sont immédiatement signalées au DDPP par les 
responsables des exploitations qu'elles soient de nature commerciale ou non. 
 
3° Tous les détenteurs d’oiseaux mettent en œuvre les mesures de biosécurité adaptées pour prévenir le risque de 
diffusion de la maladie, en particulier via le contact avec les oiseaux sauvages, en protégeant l’accès à 
l’alimentation, à l’abreuvement, aux silos et stockage d’aliments et, dans la mesure du possible, le maintien des 
oiseaux en bâtiment ou la réduction de surface des parcours. 

Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des containers étanches. 
 
4° Les mouvements ou le transport de volailles sont interdits dans les zones et en provenance ou à destination de 
celles-ci. En cas de nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le DDPP, conformément à l’article 4, 
sous réserve d’un transport direct et de la mise en place de mesures de biosécurité des personnes, véhicules et 
dans les établissements. 
5° Le nettoyage et la désinfection des véhicules sont effectués, sous la responsabilité du responsable de 
l'établissement concerné, à l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage avicole tels que 
les élevages, les couvoirs, abattoirs, entrepôts ou usines de sous-produits animaux, équarrissages, centre 
d’emballage.  
Les tournées impliquant des zones de statuts différents sont organisées de façon à commencer par les zones de 
risque le plus faible pour s’achever dans les zones de risque le plus élevé. 
Les personnes intervenant dans ces installations suivent les procédures de biosécurité adaptées à leur activité qui 
leur sont communiquées par leurs instances professionnelles ou par le DDPP.  
 
6° Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits. 
 
7° Les lâchers de gibiers à plumes sont interdits. 
 
8° Le transport et l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plume est interdit. En cas de 
nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le DDPP.  

Les sous-produits animaux issus de volailles des zones réglementées et abattues en abattoir implanté à l’intérieur 
des territoires concernés sont exclusivement destinés à un établissement de traitement agréé au titre du règlement 
(CE) n° 1069/2009 du 21 octobre 2009 susvisé. 
 

Article 3 : mesures complémentaires dans la zone de protection 

 
Outre les mesures prévues à l’article 2, les territoires placés en zone de protection sont soumis, aux mesures 
suivantes : 
 
1° Les mouvements ou le transport des oiseaux de toutes espèces sont interdits dans la zone de protection et en 
provenance ou à destination de celle-ci. 
 
2° Le transport des viandes de volailles à partir des établissements d'abattage, agréés ou non, d'ateliers de découpe 
et d'entrepôts frigorifiques est interdit en zone de protection. 

Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas dans les cas suivants : 

• le transit, par la route ou par le rail, est effectué sans déchargement ni arrêt ;  

• le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées hors de la zone de protection, à condition 
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que les volailles aient été abattues et les viandes découpées, stockées et transportées séparément de 
celles de volailles en provenance d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protection ; 

• le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protection, 
produites et stockées avant le 25/11/2016 

• le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées à l’intérieur la zone de protection, à 
condition que les volailles aient été abattues et les viandes découpées, stockées et transportées dans le 
respect des conditions définies à l'article 4 point 3 a) ; 

• le transport des viandes de volailles issues d'exploitations listées à l’annexe 2 possédant un site d’abattage 
contigu (abattage autorisé pour seulement les animaux du site). Ces viandes de volailles originaires d’une 
exploitation de zone de protection et abattues dans un établissement du même site peuvent être 
commercialisées sur le territoire national exclusivement sous réserve d’un abattage, suivi d’un nettoyage 
désinfection et la destruction ou le stockage des sous-produits. 

 
Article 4 : mesures complémentaires pour les exploitations commerciales situées dans les communes  en 

zone de protection ou  de surveillance 

 
1° L’accès aux exploitations situées en zone de restriction est limité aux personnes autorisées. Ces personnes 
mettent en œuvre les mesures de biosécurité individuelles visant à limiter le risque de diffuser la maladie, 
notamment par l’utilisation de vêtements de protection à usage unique et, en cas de visite d’une exploitation 
suspecte, la prise de précautions supplémentaires telles que douche, changement de tenue vestimentaire et 
nettoyage des bottes. Les exploitations tiennent un registre de toutes les personnes qui pénètrent sur le site de 
l’exploitation. 
 
2° Sauf dérogation accordée par le DDCSPP, la mise en place de volailles dans les exploitations situées en zone de 
restriction est interdite.  

3° Les sorties de volailles depuis des exploitations situées en zone de restriction sont interdites. Des dérogations à 
ces interdictions peuvent être accordées par le DDCSPP et sous sa supervision, à destination d’un établissement 
désigné, sous réserve d’un transport direct et dédié et de la mise en place de mesures de biosécurité des personnes 
et des véhicules et seulement pour les cas de figure et les conditions présentés ci-dessous: 

 a) Sorties des volailles pour un abattage immédiat en provenance des établissements situés en zone de 
protection 

- pour toute volaille, réalisation 48h au préalable d’une visite vétérinaire pour contrôler l’état sanitaire des animaux 
par un examen clinique et vérification des informations du registre d’élevage et la réalisation de prélèvements pour 
analyses virologiques, avec obtention de résultats favorables. 

b) Sorties des volailles pour un abattage immédiat en provenance des établissements situés en  zone de 
surveillance : 

- pour toute volaille hors palmipèdes, réalisation 24h au préalable d’une visite vétérinaire pour contrôler l’état 
sanitaire des animaux par un examen clinique et vérification des informations du registre d’élevage, 

- S’il s’agit de palmipèdes, les animaux ne sont pas déplacés qu’après une visite vétérinaire 48 h avant départ 
comprenant un examen clinique, une vérification des informations du registre d’élevage et la réalisation de 
prélèvements pour analyses virologiques, avec obtention de résultats favorables 

 c) Sorties de poussins d’un jour hors du périmètre réglementé; 

- les dispositions prévues aux points 4 a) et 4 b) pour les exploitations d’origine sont appliquées ; 

- les animaux restent sous surveillance pendant une période minimale de 21 jours après leur arrivée ;  

- le couvoir expéditeur assure que ses règles de fonctionnement en matière de logistique et de biosécurité ont 
permis d’éviter tout contact entre les œufs dont sont issus ces poussins et tout autre œuf à couver ou poussin d’un 
jour provenant de troupeaux de volailles suspects d’influenza aviaire; 
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4° Les sorties d’œufs depuis des exploitations situées en zone de restriction sont interdites. Des dérogations à ces 
interdictions peuvent être accordées par le DDPP et sous sa supervision, à destination d’un établissement désigné 
de proximité, sous réserve d’un transport direct et de la mise en place de mesures de biosécurité des personnes et 
des véhicules et seulement pour les cas de figure et les conditions présentés ci-dessous: 

 a) Sorties des œufs à couver 

• autorisation individuelle du DDCSPP pour un transport dédié ; 
• accord de la DDecPP de destination ; 
• désinfection des œufs et de leur emballage. 

 
Si la destination est un couvoir : 

•  traçabilité des œufs et enregistrement régulier des données d’élevage (viabilité, éclosabilité des œufs) ; 
• audit de biosécurité du couvoir destinataire ; 
• réalisation d’une visite vétérinaire mensuelle avec réalisation de prélèvements et analyses virologique et 

sérologique sur 20 oiseaux a la première visite, et réalisation de sérologie lors des visites ultérieures. 
b) Sorties des œufs de consommation :  

- visite sanitaire préalable pour établir un état des lieux de mesures de biosécurité mises en place 

- utilisation d’un emballage jetable 

- devenir ou destinations possibles 

• vers un centre d’emballage  

• vers un établissement fabriquant des ovoproduits conformément à l'annexe III, section X, chapitre II, du 
règlement (CE) n° 853/2004 du 29 avril 2004 susvisé, où ils seront manipulés et traités conformément à 
l'annexe II, chapitre XI, du règlement (CE) n° 852/2004 du 29 avril 2004  

• pour élimination vers un établissement agréé conformément au règlement (CE) n° 1069/2009 du 21 octobre 
2009 susvisé. 

• Cas des exploitations de moins de 250 poules pondeuses : 

• fabrication possible sur place de produits à base d’œufs avec traitement thermique assainissant 
possible 

• vente directe d’œufs au consommateur sur place  
 

5° Par dérogation à l’article 2 point 4°, le transport de volailles issues d’établissements situés hors périmètre 
réglementé est possible vers des établissements d'abattage agréés situées en zone de restriction après autorisation 
du DDPP sous réserve que le transport s'effectue par la route et sans transfert de charge intermédiaire dans le 
périmètre réglementé, et en respectant les mesures renforcées de biosécurité sur les véhicules et leurs conducteurs. 
 

6° L’épandage de la litière usagée, du fumier, du lisier ainsi que des sous-produits tels que les coquilles et les 
plumes sont interdits.  

L’expédition de ces sous-produits à destination d’une usine agrée pour leur traitement, ou leur entreposage 
temporaire en vue d’un traitement ultérieur visant à détruire tout virus de l’influenza aviaire éventuellement présent 
conformément au règlement (CE) n°1069/2009 du 21 octobre 2009 susvisé, peut être autorisée par le DDPP. 

Par dérogation, les épandages des litières usagées, du fumier, et du lisier peuvent être autorisés par le DDPP sous 
réserve de la mise en œuvre, sur l’exploitation, de procédés assainissants préalables visant à détruire tout virus de 
l’influenza aviaire éventuellement présent. Ainsi, l'épandage des lisiers pourra être autorisé dans la zone de 
restriction sous réserve d’être réalisé au moyen de dispositifs ne produisant pas d'aérosols, et d’être accompagné 
d'un enfouissement immédiat.  
 
7° Tous les détenteurs de volailles en zone de protection  font l’objet de visites vétérinaires dans un délai prescrit par 
le DDPP pour contrôler l’état sanitaire des animaux par l’examen clinique, la vérification des informations du registre 
d’élevage et le cas échéant, la réalisation de prélèvements pour analyse de laboratoire. 
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Article 5 : levée des mesures 

 
La zone de protection est levée au plus tôt 21 jours après l’abattage des animaux et la fin des opérations 
préliminaires de nettoyage et désinfection du dernier foyer de la zone de protection et après la réalisation des visites 
dans toutes les exploitations détenant des oiseaux permettant de conclure à une absence de suspicion ou de cas 
d’influenza aviaire dans la zone. 

Après la levée de la zone de protection, les territoires de cette zone restent soumis aux mesures de la zone de 
surveillance jusqu’à la levée de cette dernière. 

La zone de surveillance est levée au plus tôt 30 jours après l’abattage des animaux et la fin des opérations 
préliminaires de nettoyage et désinfection du dernier foyer de la zone de protection et après la réalisation des 
visites, avec résultat favorable, parmi les exploitations listées à l’annexe 4 permettant de conclure à une absence de 
suspicion ou de cas d’influenza aviaire dans la zone. 

 

Article 6 : mesures complémentaires pour les exploitations commerciales situées dans les communes 
placées en zone de contrôle temporaire 

 

Les territoires des communes placées en zone de contrôle temporaire sont soumis aux dispositions suivantes : 

1° Il est procédé au recensement de toutes les exploitations de volailles commerciales ou non commerciales et des 
exploitations d'autres oiseaux captifs. 

2° Une enquête épidémiologique est menée dans l'exploitation faisant l'objet d'une suspicion forte ou dans les 
élevages de la zone en cas de détection d'un foyer dans la faune sauvage ; 
 
3° Aucune volaille et aucun autre oiseau captif ne doit entrer dans les exploitations ou en sortir ;  
 
4° Les volailles et autres oiseaux captifs doivent être maintenus dans leurs exploitations, que ce soit dans leurs 
locaux d’hébergement ou dans d’autres lieux de l’exploitation permettant leur confinement et leur isolement, 
notamment afin de limiter les contacts avec les oiseaux sauvages. Tous les détenteurs d’oiseaux mettent en œuvre 
les mesures de biosécurité adaptées pour prévenir le risque de diffusion de la maladie, en particulier via le contact 
avec les oiseaux sauvages, en protégeant l’accès à l’alimentation, à l’abreuvement, aux silos et stockage d’aliments 
. 
Lorsque pour des raisons de bien-être animal ou pour l 'application d'un cahier des charges en vue de l'obtention 
d'un signe officiel de qualité l'exploitant à titre commercial d'un troupeau de volailles autres que les gibiers à plumes 
peut être autorisé à déroger aux conditions précisées par instruction du ministre en charge de l'agriculture. (La 
dérogation peut également être accordée aux détenteurs d'oiseaux captifs vaccinés conformément à une instruction 
du ministre en charge de l'agriculture) 
 
5° Tout mouvement de personnes, de mammifères des espèces domestiques, de véhicules et d’équipement à 
destination ou en provenance d’exploitation d’oiseaux est évité autant que faire se peut, les mouvements 
nécessaires font l’objet de précautions particulières en terme de changement de tenue, de parcage des véhicules en 
dehors des zones d’élevage et de nettoyage et désinfection afin d’éviter les risques de propagation de l’infection. 
 
6° Aucun œuf ne doit quitter les exploitations sauf autorisation délivrée par le DDCSPP, qui prescrit les mesures à 
prendre pour éviter la propagation de la maladie ;  
 
7° Aucun cadavre, aucune viande provenant de volailles ou d’autres oiseaux captifs y compris les abats, aucun 
aliment pour volailles, aucun fumier de volailles ou d’autres oiseaux captifs, aucun lisier, aucune litière, aucune 
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déjection ni aucun objet susceptible de propager l’influenza aviaire ne doit sortir des exploitations suspectes sauf 
autorisation délivrée par le DDecPP, qui prescrit les mesures à prendre pour éviter la propagation de la maladie. 
Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des containers étanches.; 
 
8° Toute augmentation de signes cliniques évocateurs d’influenza aviaire ou de la mortalité ainsi que toute baisse 
importante dans les données de production sont immédiatement signalées au DDCSPP par les responsables des 
exploitations qu'elles soient de nature commerciale ou non; 
 
9° Le nettoyage et la désinfection des véhicules sont effectués, sous la responsabilité du responsable de 
l'établissement concerné, à l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage avicole tels que 
les élevages, les couvoirs, abattoirs, entrepôts ou usines de sous-produits animaux, équarrissages, centre 
d’emballage.  
 
10° Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits. 
 
11° Le transport et l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plume est interdit. En cas de 
nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le DDCSPP.  

Les sous-produits animaux issus de volailles des zones réglementées et abattues en abattoir implanté à l’intérieur 
des territoires concernés sont exclusivement destinés à un établissement de traitement agréé au titre du règlement 
(CE) n°1069/2009. 

 
Article 6 bis : levée des mesures de la zone de contrôle temporaire 

 

La zone de contrôle temporaire est levée : 

1° suite aux conclusions favorables de l'enquête épidémiologique pour les  cas d'influenza aviaire dans la faune 
sauvage ; 

2° si la suspicion est infirmée par les résultats de laboratoire ou lors de l'entrée en vigueur des mesures liées à la 
confirmation de la suspicion pour les cas de suspicion forte en élevage. 

 

Article 7 ; recours 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet dans les deux mois suivant sa notification, d’un recours gracieux auprès du préfet, 
d’un recours hiérarchique auprès du ministre en charge de l’agriculture ou d’un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de PAU. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui 
doit être introduit dans les deux mois suivant la réponse, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois 
valant rejet implicite. 
 

Article 8: abrogation 
 

Les arrêtés suivant sont abrogés :  
- n° 32-2017-01-24-004 du 24 janvier 2017 déterminant un périmètre réglementé suite a une déclaration 

d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène l’arrêté préfectoral ; 
- n° 32-2017-01-25-003 du 25 janvier 2017 déterminant une zone de contrôle temporaire suite a une 

suspicion forte d'influenza aviaire en élevage et les mesures applicables dans cette zone. 
 

Article 9: exécution 
 
Le Secrétaire général de la Préfecture du Gers, le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection 
des populations du Gers, les maires des communes concernées, les vétérinaires sanitaires, le colonel du 
groupement de gendarmerie, sont responsables, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gers. 
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Fait à  Auch, le 27 janvier 2017 

Pour le Préfet du Gers 
et par délégation 

Le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations 

 

                             SIGNE 
 

Dominique CHABANET 
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ANNEXE 1 

COMMUNES DE LA ZONE DE PROTECTION 

Code INSEE Nom de commune  

32004 ARBLADE-LE-BAS 

32005 ARBLADE-LE-HAUT 

32010 ARROUEDE 

32017 AURENSAN 

32468 AUSSOS 

32020 AUX-AUSSAT 

32022 AVERON-BERGELLE 

32027 BARCELONNE-DU-GERS 

32028 BARCUGNAN 

32029 BARRAN 

32030 BARS 

32034 BAZUGUES 

32042 BELLOC-SAINT-CLAMENS 

32045 BERDOUES 

32046 BERNEDE 

32053 BEZUES-BAJON 

32062 BOURROUILLAN 

32067 CABAS-LOUMASSES 

32073 CAMPAGNE-D'ARMAGNAC 

32077 CASTELNAU-D'ANGLES 

32086 CASTEX 

32087 CASTEX-D'ARMAGNAC 

32094 CAUPENNE-D'ARMAGNAC 

32104 CLERMONT-POUYGUILLES 

32108 CORNEILLAN 

32113 CRAVENCERES 

32114 CUELAS 
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Code INSEE Nom de commune  

32116 DUFFORT 

32119 EAUZE 

32122 ESCLASSAN-LABASTIDE 

32125 ESPAS 

32127 ESTANG 

32128 ESTIPOUY 

32145 GEE-RIVIERE 

32156 IDRAC-RESPAILLES 

32159 L'ISLE-DE-NOE 

32167 LAAS 

32177 LAGARDE-HACHAN 

32181 LAGUIAN-MAZOUS 

32185 LALANNE-ARQUE 

32191 LANNE-SOUBIRAN 

32189 LANNEMAIGNAN 

32192 LANNUX 

32202 LAUJUZAN 

32065 LE BROUILH-MONBERT 

32155 LE HOUGA 

32209  LELIN-LAPUJOLLE 

32214 LOUBEDAT 

32215 LOUBERSAN 

32216 LOURTIES-MONBRUN 

32220 LUPPE-VIOLLES 

32222 MAGNAN 

32226 MANAS-BASTANOUS 

32227 MANCIET 

32228 MANENT-MONTANE 

32238 MARSEILLAN 
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Code INSEE Nom de commune  

32242 MASSEUBE 

32243 MAULEON-D'ARMAGNAC 

32246 MAUPAS 

32252 MIELAN 

32256 MIRANDE 

32257 MIRANNES 

32263 MONCASSIN 

32265 MONCLAR-SUR-LOSSE 

32271 MONGUILHEM 

32273 MONLEZUN 

32274 MONLEZUN-D'ARMAGNAC 

32275 MONPARDIAC 

32278 MONTAUT 

32281 MONT-DE-MARRAST 

32285 MONTESQUIOU 

32291 MORMES 

32296 NOGARO 

32303 PALLANNE 

32304 PANASSAC 

32310 PERCHEDE 

32323 PONSAMPERE 

32324 PONSAN-SOUBIRAN 

32326 POUYLEBON 

32333 PROJAN 

32340 REANS 

32342 RICOURT 

32343 RIGUEPEU 

32353 SABAILLAN 

32355 SADEILLAN 
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Code INSEE Nom de commune  

32360 SAINT-ARAILLES 

32361 SAINT-ARROMAN 

32365 SAINT-BLANCARD 

32367 SAINT-CHRISTAUD 

32375 SAINT-ELIX-THEUX 

32378 SAINT-GERME 

32383 SAINT-JUSTIN 

32389 SAINT-MARTIN 

32393 SAINT-MAUR 

32394 SAINT-MEDARD 

32397 SAINT-MICHEL 

32401 SAINT-OST 

32363 SAINTE-AURENCE-CAZAUX 

32369 SAINTE-CHRISTIE-D'ARMAGNAC 

32373 SAINTE-DODE 

32408 SALLES-D'ARMAGNAC 

32415 SARRAGUZAN 

32419 SAUVIAC 

32423 SEAILLES 

32424 SEGOS 

32433 SIMORRE 

32434 SION 

32446 TILLAC 

32449 TOUJOUSE 

32451 TOURNAN 

32458 URGOSSE 

32460 VERGOIGNAN 

32461 VERLUS 

32463 VIELLA 
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Code INSEE Nom de commune  

32466 VIOZAN 
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ANNEXE 2 

COMMUNES DE LA ZONE DE SURVEILLANCE 

 

Code INSEE Nom de commune 

32001 AIGNAN 

32002 ANSAN 

32008 ARMENTIEUX 

32009 ARMOUS-ET-CAU 

32013 AUCH 

32014 AUGNAX 

32015 AUJAN-MOURNEDE 

32025 AYZIEU 

32026 BAJONNETTE 

32031 BASCOUS 

32032 BASSOUES 

32033 BAZIAN 

32036 BEAUMARCHES 

32037 BEAUMONT 

32039 BECCAS 

32041 BELLEGARDE 

32043 BELMONT 

32044 BERAUT 

32048 BETCAVE-AGUIN 

32049 BETOUS 

32050 BETPLAN 

32054 BIRAN 

32055 BIVES 

32056 BLANQUEFORT 

32058 BLOUSSON-SERIAN 

32063 BOUZON-GELLENAVE 
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Code INSEE Nom de commune 

32064 BRETAGNE-D'ARMAGNAC 

32069 CADEILLAN 

32071 CAILLAVET 

32072 CALLIAN 

32074 CANNET 

32075 CASSAIGNE 

32079 CASTELNAU D'AUZAN LABARRERE 

32081 CASTELNAVET 

32088 CASTILLON-DEBATS 

32093 CAUMONT 

32096 CAZAUBON 

32097 CAZAUX-D'ANGLES 

32099 CAZAUX-VILLECOMTAL 

32100 CAZENEUVE 

32103 CHELAN 

32107 CONDOM 

32109 COULOUME-MONDEBAT 

32110 COURRENSAN 

32111 COURTIES 

32112 CRASTES 

32115 DEMU 

32118 DURBAN 

32124 ESPAON 

32126 ESTAMPES 

32129 ESTRAMIAC 

32130 FAGET-ABBATIAL 

32133 FOURCES 

32135 FUSTEROUAU 

32138 GARRAVET 
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Code INSEE Nom de commune 

32140 GAUJAC 

32141 GAUJAN 

32144 GAZAX-ET-BACCARISSE 

32149 GONDRIN 

32152 HAGET 

32154 HOMPS 

32161 IZOTGES 

32164 JUILLAC 

32169 LABARTHE 

32170 LABARTHETE 

32172 LABEJAN 

32173 LABRIHE 

32174 LADEVEZE-RIVIERE 

32178 LAGARDERE 

32180 LAGRAULET-DU-GERS 

32186 LAMAGUERE 

32187 LAMAZERE 

32190 LANNEPAX 

32193 LAREE 

32194 LARRESSINGLE 

32197 LARROQUE-SUR-L'OSSE 

32199 LASSERADE 

32200 LASSERAN 

32203 LAURAET 

32205 LAVERAET 

32211 LIAS-D'ARMAGNAC 

32213 LOMBEZ 

32217 LOUSLITGES 

32218 LOUSSOUS-DEBAT 
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Code INSEE Nom de commune 

32219 LUPIAC 

32224 MAIGNAUT-TAUZIA 

32225 MALABAT 

32229 MANSEMPUY 

32230 MANSENCOME 

32232 MARAVAT 

32233 MARCIAC 

32235 MARGOUET-MEYMES 

32236 MARGUESTAU 

32240 MASCARAS 

32244 MAULICHERES 

32245 MAUMUSSON-LAGUIAN 

32249 MAUVEZIN 

32250 MEILHAN 

32254 MIRAMONT-D'ASTARAC 

32260 MONBARDON 

32264 MONCLAR 

32266 MONCORNEIL-GRAZAN 

32267 MONFERRAN-PLAVES 

32269 MONFORT 

32270 MONGAUSY 

32272 MONLAUR-BERNET 

32280 MONT-D'ASTARAC 

32276 MONTADET 

32277 MONTAMAT 

32283 MONTEGUT-ARROS 

32287 MONTIES 

32290 MONTREAL 

32292 MOUCHAN 
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Code INSEE Nom de commune 

32293 MOUCHES 

32299 NOULENS 

32301 ORDAN-LARROQUE 

32302 ORNEZAN 

32305 PANJAS 

32309 PELLEFIGUE 

32315 PEYRUSSE-GRANDE 

32317 PEYRUSSE-VIEILLE 

32327 POUY-LOUBRIN 

32325 POUYDRAGUIN 

32332 PRENERON 

32335 PUYCASQUIER 

32338 RAMOUZENS 

32344 RISCLE 

32346 ROQUEBRUNE 

32351 ROQUES 

32354 SABAZAN 

32359 SAINT-ANTONIN 

32366 SAINT-BRES 

32374 SAINT-ELIX 

32377 SAINT-GEORGES 

32381 SAINT-JEAN-LE-COMTAL 

32382 SAINT-JEAN-POUTGE 

32390 SAINT-MARTIN-D'ARMAGNAC 

32392 SAINT-MARTIN-GIMOIS 

32398 SAINT-MONT 

32399 SAINT-ORENS 

32403 SAINT-PIERRE-D'AUBEZIES 

32406 SAINT-SAUVY 
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Code INSEE Nom de commune 

32407 SAINT-SOULAN 

32376 SAINTE-GEMME 

32380 SAINT GRIEDE 

32388 SAINTE-MARIE 

32409 SAMARAN 

32412 SARAMON 

32413 SARCOS 

32414 SARRAGACHIES 

32416 SARRANT 

32418 SAUVETERRE 

32422 SCIEURAC-ET-FLOURES 

32426 SEISSAN 

32427 SEMBOUES 

32428 SEMEZIES-CACHAN 

32430 SERE 

32431 SEREMPUY 

32436 SOLOMIAC 

32437 SORBETS 

32438 TACHOIRES 

32439 TARSAC 

32441 TAYBOSC 

32443 TERMES-D'ARMAGNAC 

32448 TOUGET 

32450 TOURDUN 

32453 TOURRENQUETS 

32455 TRONCENS 

32456 TUDELLE 

32459 VALENCE-SUR-BAISE 

32464 VILLECOMTAL-SUR-ARROS 
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Code INSEE Nom de commune 

32465 VILLEFRANCHE 
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ANNEXE 3  

COMMUNES DE LA ZONE DE CONTRÔLE TEMPORAIRE 

 

Code INSEE Nom de commune 

32462 VIC-FEZENSAC 
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DDT

32-2017-01-09-010

ARRÊTÉ portant approbation de la carte communale de la

commune de Mauléon d’Armagnac

DDT - 32-2017-01-09-010 - ARRÊTÉ portant approbation de la carte communale de la commune de Mauléon d’Armagnac 221



DDT - 32-2017-01-09-010 - ARRÊTÉ portant approbation de la carte communale de la commune de Mauléon d’Armagnac 222



DDT

32-2017-01-19-001

Arrêté portant autorisation de destruction d'animaux sur les

communes en zone de protection concernés par l'infection

d'influenza aviaire hautement pathogène H5N8
Prélèvement oiseaux  sauvages
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DDT

32-2017-01-05-012

Arrêté portant dissolution d'office de l'Association

Syndicale Autorisée de la région d'Aignan

Dissolution d'office de l'ASA d'Aignan
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PRÉFET DU GERS

Direction Départementale Arrêté n°
des Territoires 

ARRÊTÉ
portant dissolution d'office 

de l'Association Syndicale Autorisée de la région d’Aignan

Le Préfet du Gers

Chevalier de la Légion d’honneur

Vu l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004  relative aux associations syndicales de propriétaires ;

Vu le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006  portant application de l'ordonnance précitée ;

Vu la circulaire n° INT B 0700081 C du 11 juillet 2007 du Ministère de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des collectivités
territoriales relative aux associations syndicales de propriétaires ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 23 décembre 1977 portant transformation de l’Association Syndicale Libre de la région
d’Aignan en Association Syndicale Autorisée de la région d’Aignan ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 juin 2015 portant délégation de signature à M. le Directeur Départemental des Territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-05-03 du 5 janvier 2016 portant nomination d’un liquidateur chargé de mettre en œuvre la
dissolution d’office de l’Association Syndicale Autorisée de la région d’Aignan ;

Vu la délibération de l’Association Syndicale Autorisée de la région d’Aignan, en date du 22 juin 2009, décidant de
dissoudre l’association ;

Vu la balance des comptes de l’Association Syndicale Autorisée de la région d’Aignan, arrêtée au 31 décembre 2015 ;

Vu le rapport de liquidation  remis le 25 novembre 2016 par le liquidateur ;

Considérant que l’Association Syndicale Autorisée de la région d’Aignan n'a plus d'activité réelle en rapport avec son
objet depuis plus de trois ans ;

Considérant qu’il ne subsiste plus d’actif ni de passif et que tous les comptes de  l’Association Syndicale Autorisée de la
région d’Aignan  présentent un solde nul ;

Considérant que l’Association Syndicale Autorisée de la région d’Aignan  peut, dans ces conditions, faire l'objet d'une
dissolution d'office conformément à l’article 40 de l’ordonnance précitée ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires ;
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ARRÊTE

Article 1er : L’Association Syndicale Autorisée de la région d’Aignan est dissoute à compter de la date du présent arrêté.

Article 2 : Après liquidation, il n’y a pas d’actif à céder ni de passif à apurer et le solde de trésorerie est nul.

Article 3 : Notification et publication   :

Le présent arrêté est :

• affiché à la mairie des communes d’Aignan, Loussous-Debat, Couloumé-Mondebat et Castelnavet pendant une
période de 15 jours à compter de la date de sa publication,

• notifié à chaque adhérent de l’Association Syndicale Autorisée de la région d’Aignan²,
• inséré au recueil des actes administratifs des services de l'État dans le département du Gers.

Article 4 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de PAU, dans
un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Article 5 : M. le Directeur Départemental des Territoires du Gers, M. le Directeur Départemental des Finances Publiques
du  Gers,  MM.  les  Maires  des  communes  d’Aignan,  Loussous-Debat,  Couloumé-Mondebat  et  Castelnavet,  M.  le
Président  de  l’Association  Syndicale  Autorisée  de  la  région  d’Aignan  et  M.  le  Trésorier  du  Centre  des  Finances
Publiques de Plaisance sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à AUCH, le  5 janvier 2017

P/le préfet, par délégation,
Le directeur départemental des territoires

Signé

Philippe BLACHERE
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DDT

32-2017-01-05-011

Arrêté portant dissolution d'office de l'Association

Syndicale Forcée de Le Houga

Dissolution d'office de l'Association Syndicale Forcée de Le Houga
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PRÉFET DU GERS

Direction Départementale Arrêté n°
des Territoires 

ARRÊTÉ
portant dissolution d'office 

de l'Association Syndicale Forcée de Le Houga

Le Préfet du Gers

Chevalier de la Légion d’honneur

Vu l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004  relative aux associations syndicales de propriétaires ;

Vu le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006  portant application de l'ordonnance précitée ;

Vu la circulaire n° INT B 0700081 C du 11 juillet 2007 du Ministère de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des collectivités
territoriales relative aux associations syndicales de propriétaires ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 12 mars 1986 portant constitution de l’Association Syndicale Forcée de Le Houga pour
l'entretien des ruisseaux à Le Houga ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 juin 2015 portant délégation de signature à M. le Directeur Départemental des Territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-05-14 du 5 janvier 2016 portant nomination d’un liquidateur chargé de mettre en œuvre la
dissolution d’office de l’Association Syndicale Forcée de Le Houga ;

Vu la balance des comptes de l’Association Syndicale Forcée de Le Houga, arrêtée au 20 septembre 2016 ;

Vu le rapport de liquidation  remis le 25 novembre 2016 par le liquidateur ;

Considérant que l’Association Syndicale Forcée de Le Houga  n'a plus d'activité réelle en rapport avec son objet depuis
plus de trois ans ;

Considérant qu’il ne subsiste plus d’actif ni de passif et que tous les comptes de  l’Association Syndicale Forcée de Le
Houga présentent un solde nul ;

Considérant que l’Association Syndicale Forcée de Le Houga  peut dans ces conditions, faire l'objet d'une dissolution
d'office, conformément à l’article 40 de l’ordonnance précitée ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires ;

ARRÊTE

Article 1er : L’Association Syndicale Forcée de Le Houga  est dissoute à compter de la date du présent arrêté.
1
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Article 2 : Après liquidation, il n’y a pas d’actif à céder ni de passif à apurer et le solde de trésorerie est nul.

Article 3 : Notification et publication   :

Le présent arrêté est :

• affiché à la mairie des communes de Le Houga, Luppe-Violles, Magnan et Perchède,  pendant une période de
15 jours à compter de la date de sa publication,

• notifié à chaque adhérent de l’Association Syndicale Forcée de Le Houga,
• inséré au recueil des actes administratifs des services de l'État dans le département du Gers.

Article 4 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de PAU, dans
un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Article 5 : M. le Directeur Départemental des Territoires du Gers, M. le Directeur Départemental des Finances Publiques
du  Gers,  MM.  les  Maires  des  communes  de  Le  Houga,  Luppe-Violles,  Magnan  et  Perchède,  M.  le  Président  de
L’Association Syndicale Forcée de Le Houga et M. le Trésorier du Centre des Finances Publiques de Nogaro sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à AUCH, le  5 janvier 2017

P/le préfet, par délégation,
Le directeur départemental des territoires

Signé

Philippe BLACHERE

2
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PREFECTURE du GERS

ARRETE PREFECTORAL N°
PORTANT MODIFICATION DES PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES A DECLARATION

AU TITRE DE L'ARTICLE L 214-3 
DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT CONCERNANT

Réfection du pont de la Carrade
COMMUNE DE LANNEMAIGNAN

Le préfet du GERS
Chevalier de la Légion d'honneur

VU le code de l'environnement ;

VU  le  schéma  directeur  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  et  le  schéma
d’aménagement et de gestion des eaux du Midouze ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement reçu le
30/05/2016,  présenté  la  commune  de  LANNEMAIGNAN  représentée  par  Monsieur  le  Maire,
enregistré sous le n° 32-2016-00146 et relatif à la réfection du pont de la Carrade ;

Vu  l'avis  du  l’unité  risques naturels  et  technologiques  du Service  eau et  risques de  la  Direction
départementale des territoires en date du 02/08/2016 ;

Vu l'avis  du service départemental  de l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques reçu le
06/08/2016 ;

Vu le récépissé de déclaration du 05/09/2016 à la commune de LANNEMAIGNAN, concernant la
réfection du pont de la Carrade ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°32-2016-10-12-004  du  12/10/2016  portant  prescriptions  spécifiques  à
déclaration au titre de l’article L214-3 du code de l’environnement concernant la réfection du pont de
la Carrade sur la commune de LANNEMAIGNAN ;

Considérant qu’en application de l’article R214-35 du code de l’environnement, le préfet peut imposer
des prescriptions particulières à l’opération projetée ;

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et
équilibrée de la ressource en eau ;

Considérant que les travaux d’entretien ont pour but de favoriser l’écoulement des eaux, notamment
lors des inondations, de limiter l’érosion, de contribuer à l’amélioration globale de la qualité de la
masse d’eau et de sauvegarder la diversité de la faune et de la flore,

Considérant qu’il  convient de rectifier une erreur matérielle contenue dans la rédaction de l’arrêté
préfectoral susvisé ;

Considérant  que  le  pétitionnaire  n'a  pas  émis  d'avis  dans  le  délai  de  15  jours  qui  lui  est
réglementairement imparti sur le projet d'arrêté de déclaration modificatif qui lui a été transmis le 14
décembre 2016,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du GERS ;
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- ARRETE -

Article 1 : objet de la rectification 

La mention suivante, figurant à l’article 4 de l’arrêté préfectoral n°32-2016-10-12-004 du 12/10/2016 
portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l’article L214-3 du code de l’environnement 
concernant la réfection du pont de la Carrade sur la commune de LANNEMAIGNAN, est supprimée : 
« Le clapet existant en aval des dalots sera retiré ».

Article 2 : prescriptions

Les autres dispositions de l’arrêté précité demeurent inchangées. 
Le clapet sera installé conformément à l'installation précédemment en place. 

Article 3 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent, à savoir le tribunal administratif de Pau - 50 Cours Lyautey BP 43 - 64010 Pau cedex,
conformément à l'article R514-3-1 du code de l'environnement :

• par les tiers dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage en mairie
prévu au R214-19 du code de l'environnement. Toutefois, si la mise en service de l'installation
n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent arrêté, le délai de
recours continue jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ;

• par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent
arrêté lui a été notifié.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette  demande conformément  à l’article R421-2 du code de justice
administrative.

Article 4 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté sera transmise à la mairie de la commune de LANNEMAIGNAN, pour
affichage pendant une durée minimale d'un mois.
Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet des services de l’Etat dans le
GERS pendant une durée d’au moins 6 mois.
Le présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du GERS, et dont
une copie sera tenue à la disposition du public dans chaque mairie intéressée.

Article 5 : Exécution

Mesdames et Messieurs, 
le Secrétaire Général de la préfecture,
le Maire de la commune de Lannemaignan,
le Directeur Départemental des Territoires,
le Commandant du Groupement de gendarmerie du Gers,
le Chef du service départemental de l'Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques,
le Chef du service départemental de l'Office national de la Chasse et de la Faune Sauvage,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Auch, le 04/01/2017

P/Le Préfet et par délégation, 
Le Chef de service eau et risques adjoint, 

signé

Guillaume POINCHEVAL. 
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PREFECTURE du GERS

ARRETE PREFECTORAL N°
PORTANT PRESCIPTIONS SPECIFIQUES

AU TITRE DE L'ARTICLE L 214-3 
DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT CONCERNANT

Curage et création de réseaux de drains
par Monsieur Eric SAINT-MARTIN

sur la COMMUNE DE BELLEGARDE

 
Le préfet du GERS

Chevalier de la Légion d'honneur

VU le code de l'environnement ;

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement reçu le
28 Novembre 2016, présenté par Monsieur Eric SAINT-MARTIN, enregistré sous le n° 32-2016-00345
et relatif à Curage et création de réseaux de drains ;

VU le dossier des pièces présentées à l'appui du dit projet ;

Vu  le  courrier  en  date  du  20  décembre  2016  adressé  au  pétitionnaire  pour  observation  sur  les
prescriptions spécifiques ;

Vu le récépissé de déclaration du 20 décembre 2016 à Monsieur Eric SAINT-MARTIN, concernant le
curage et la création de réseaux de drains, sur la commune de Bellegarde ; 

Considérant que des prescriptions spécifiques doivent être apportées au projet

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et
équilibrée de la ressource en eau et un bon état écologique du cours d’eau ;

Considérant  que  l’entretien  du  lit  et  des  berges  des  cours  d’eau  non  domaniaux  relève  de  la
responsabilité des propriétaires riverains, 

Considérant que les travaux d’entretien ont pour but de favoriser l’écoulement des eaux, notamment
lors des inondations, de limiter l’érosion, de contribuer à l’amélioration globale de la qualité de la
masse d’eau et de sauvegarder la diversité de la faune et de la flore,

Considérant  que  le  pétitionnaire  n'a  pas  émis  d'avis  dans  le  délai  de  15  jours  qui  lui  est
réglementairement imparti sur le projet d'arrêté de déclaration qui lui a été transmis le 20 décembre
2016,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du GERS ;

- ARRETE -
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TITRE I : OBJET DE LA DECLARATION

Article 1 : Objet de la déclaration

Il est donné acte à Monsieur Eric SAINT-MARTIN de sa déclaration en application de l'article L 214-3
du  code  de  l'environnement,  sous  réserve  des  prescriptions  énoncées  aux  articles  suivants,
concernant : 

Curage et création de réseaux de drains sur la commune de BELLEGARDE.

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies
au tableau de l'article R214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les
suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mineur d'un

cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0,
ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau: 1° Sur une

longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m (A) 2°
Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D)

Déclaration Arrêté du 28
novembre 2007

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

3.2.1.0 Entretien de cours d'eau ou de canaux, à l'exclusion de
l'entretien visé à l'article L.215-14 du code de l'environnement

réalisé par le propriétaire riverain, des dragages visés au
4.1.3.0 et de l'entretien des ouvrages visés à la 2.1.5.0, le

volume des sédiments extraits étant au cours d'une année: 1°
Supérieur à 2000 m3 (A) 2° Inférieur ou égal à 2000 m3 dont la

teneur des sédiments extraits est supérieure ou égale au
niveau de référence S1 (A) 3° Inférieur ou égal à 2000 m3 dont

la teneur des sédiments extraits est inférieur au niveau de
référence S1 (D) L'autorisation est valable pour une durée qui

ne peut être supérieure à 10 ans. Est également exclu jusqu'au
1er janvier 2014 l'entretien ayant pour objet le maintien et le

rétablissement des caractéristiques des chenaux de navigation
lorsque la hauteur de sédiments à enlever est inférieure à 35
cm ou lorsqu'il porte sur des zones d'atterrissement localisées

entraînant un risque fort pour la navigation. L'autorisation prend
également en compte les éventuels sous produits et leur

devenir.

Déclaration Arrêté du 30 mai
2008

3.3.2.0 Réalisation de réseaux de drainage permettant le drainage
d'une superficie :1° Supérieure ou égale à 100 ha (A)2°

Supérieure à 20 ha mais inférieure à 100 ha (D)

Déclaration

Les seuils de la procédure de déclaration ne doivent pas être dépassés.

Article 2 : Descriptif du projet 

Le pétitionnaire souhaite  aménager sa parcelle pour la  rendre exploitable sur  une seule  parcelle
(comblement de la mare) et praticable sur l’ensemble de sa superficie (création de fossés, drains –
opérations d’entretien et de curage du ruisseau) car, lors de fortes précipitations, des écoulements
non canalisés arrivent sur son terrain.

La création des fossés à ciel ouvert en amont de la parcelle (65 + 75 m) permettrait de réduire les
inondations  sur  l’ensemble de la  parcelle.  Les drains en aval  de ces  fossés (50 m)  permettront
d’orienter les eaux de ruissellement vers la nouvelle mare tout en rendant exploitable la parcelle d’un
seul tenant. 

Page 2/6

DDT - 32-2017-01-10-010 - ARRETE PREFECTORAL PORTANT PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES AU TITRE DE L'ARTICLE L 214-3 DU CODE DE
L'ENVIRONNEMENT CONCERNANT
Curage et création de réseaux de drains
par Monsieur Eric SAINT-MARTIN
sur la COMMUNE DE BELLEGARDE

243



L'entretien  (sans  surcreusement  du  lit  initial)  et  le  curage  -  matérialisés  en  rouge  sur  la  photo
aérienne figurant en annexe 1 - permettront de nettoyer (enlèvement d’embâcles et de sédiments) et
de recréer le lit du ruisseau (curage sur 99 m). Si ces travaux, une fois terminés, ne permettaient pas
à l’écoulement de rester dans son lit, un drainage du bas du champ serait réalisé (21 ha au total). 

TITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

Article 3 : Prescriptions générales

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références 
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent arrêté.

Article 4 : Prescriptions spécifiques

• Création des fossés à ciel ouvert : Les fossés devront être en pente douce (1 verticale pour 2
horizontale) afin de stabiliser les berges. Ils seront bordés par de la végétation arbustive (soit
par repousse spontanée soit par plantations si aucune repousse au bout de 1 an) et enherbés
à l’intérieur pour limiter l'apport de matières en suspension dans le cours d’eau.

• Création de la mare : Sa capacité devra être équivalente à celle existante. Nous estimons une
surface de 400 m² par une profondeur moyenne de 0,5m soit  un volume de 200 m3.  Un
siphon  au  2/3  de  sa  profondeur  devra  être  installé  afin  d’assurer,  en  permanence,  une
capacité de rétention et de décantation suffisante. Pour un bon fonctionnement, la mare devra
respecter :
◦ une implantation dans un point bas si possible hors zone de source ;
◦ des petites surfaces ;
◦ des contours irréguliers et courbes ;
◦ une profondeur allant jusqu’à 1,5 m maximum comprenant la mise en œuvre de 30 cm

d’argile en fond et de différents paliers ;
◦ des berges en pente douce pour permettre la pousse de végétation aquatique et l’accès à

la mare ;
◦ une bande enherbée de 2m sur son pourtour ;
◦ un entretien régulier devra être réalisé.

• Entretien  par  enlèvement  de  sédiments  et  d’embâcles :  Cette  intervention  devra  être
effectuée depuis la berge, sans l’altérer  et sans pénétrer dans le lit du cours d’eau avec les
engins mécaniques. Le fond du lit ne doit pas être sur-creusé (l’utilisation d’un godet trapèze
pour l’entretien est proscrite car celui-ci reprofile le lit et altère les berges).

• Curage : Cette intervention devra être effectuée sur une profondeur maximale de 0,5 m et les
berges, réalisées en pente douce (1V/2H) seront végétalisées sur une largeur de 5 m (2 m
d’arbustes le long du cours d’eau et 3 m de bande enherbée en suivant). 
◦ Les 2 m d’arbustes consistant  en des repousses arbustives ou arborées spontanées

devront être complétées l’année suivante, si nécessaire, par des plantations aux endroits
qui seront dénués de végétation.

◦ Un  entretien  de  cette  végétation  permettra  de  sélectionner  les  espèces  souhaitées
(cornouillers,  saules,  viorne,  frênes…) et  de détruire  les espèces moins adaptées ou
envahissantes (peupliers, renouées du japon, buddleia…). 

Des contrôles pourront être effectués, avant, pendant et après les travaux. 

Article 5 : Modification des prescriptions

Si le déclarant veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à 
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.
Le silence gardé par l'administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut 
rejet.
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TITRE III : DISPOSITIONS GENERALES

Article 6 : Début et fin des travaux – Mise en service

Le pétitionnaire doit informer le service de police de l'eau instructeur du présent dossier des dates de
démarrage et de fin des travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation.

Article 7 : Caractère de l'autorisation

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État exerçant
ses pouvoirs de police.

Le présent arrêté a une durée de validité de 3 ans à compter de sa signature.

Faute  pour  le  permissionnaire  de  se  conformer  dans  le  délai  fixé  aux  dispositions  prescrites,
l'administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures
nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait,
ou  pour  prévenir  ces  dommages  dans l'intérêt  de  l'environnement  de  la  sécurité  et  de  la  santé
publique, sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives aux infractions au code de
l'environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, le permissionnaire
changerait  ensuite l'état  des lieux fixé  par  cette présente autorisation,  sans y être préalablement
autorisé,  ou  s'il  ne  maintenait  pas  constamment  les  installations  en  état  normal  de  bon
fonctionnement.

Article 8 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer par écrit, dès qu'il en a connaissance, au préfet les accidents
ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente
autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L211-1 du code de
l'environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d'ouvrage devra prendre ou faire
prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l'incident  ou  accident,  pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence
de l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 9 : Accès aux installations

Les  agents  chargés  de  la  police  de  l’eau  et  des  milieux  aquatiques  auront  libre  accès  aux
installations, ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions
fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au
contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 10 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 11 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objets du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux 
plans et contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent 
arrêté.
Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant
un changement notable des éléments du dossier de déclaration doit être porté, avant sa réalisation
à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.
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Article 12 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 13 : Non respect de l’arrêté préfectoral

Sans préjudice des dispositions des articles L216-6 et L216-13 du code de l’environnement, est puni
de la peine d’amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe, le fait de ne pas respecter
dans la zone des travaux, les mesures prévues au titre II.

Article 14 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent, à savoir le tribunal administratif de Pau - 50 Cours Lyautey BP 43 - 64010 Pau cedex,
conformément à l'article R514-3-1 du code de l'environnement :

• par les tiers dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage en mairie
prévu au R214-19 du code de l'environnement. Toutefois, si la mise en service de l'installation
n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent arrêté, le délai de
recours continue jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ;

• par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent
arrêté lui a été notifié.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette  demande conformément  à l’article R421-2 du code de justice
administrative.

Article 15 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté sera transmise à la mairie de la commune de BELLEGARDE, pour
affichage pendant une durée minimale d'un mois.
Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet des services de l’Etat dans le
GERS pendant une durée d’au moins 6 mois.
Le présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du GERS, et dont
une copie sera tenue à la disposition du public dans chaque mairie intéressée.

Article 16 : Exécution

Mesdames et Messieurs, 
le Secrétaire Général de la préfecture,
Le Sous-Préfet de l’arrondissement de Mirande, 
le Maire de la commune de Bellegarde,
le Directeur Départemental des Territoires,
le Commandant du Groupement de gendarmerie du Gers,
le Chef du service départemental de l'Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques,
le Chef du service départemental de l'Office national de la Chasse et de la Faune Sauvage,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Auch, le 10 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef de service eau et risques adjoint, 

signé

Guillaume POINCHEVAL. 
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ARRETE PREFECTORAL 
PORTANT PRESCIPTIONS SPECIFIQUES

AU TITRE DE L'ARTICLE L 214-3 
DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT CONCERNANT

Curage et création de réseaux de drains
par Monsieur Eric SAINT-MARTIN

sur la COMMUNE DE BELLEGARDE

ANNEXE 1

Fait à Auch, le 10 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef de service eau et risques adjoint, 

signé

Guillaume POINCHEVAL. 

Page 6/6

DDT - 32-2017-01-10-010 - ARRETE PREFECTORAL PORTANT PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES AU TITRE DE L'ARTICLE L 214-3 DU CODE DE
L'ENVIRONNEMENT CONCERNANT
Curage et création de réseaux de drains
par Monsieur Eric SAINT-MARTIN
sur la COMMUNE DE BELLEGARDE

247



DDT

32-2017-01-16-005

ARRETE PREFECTORAL PORTANT PRESCRIPTIONS

SPECIFIQUES AU TITRE DE L'ARTICLE L 214-3 DU

CODE DE L'ENVIRONNEMENT CONCERNANT un

curage sur 90 m par GAEC LA CAHUZE sur la

COMMUNE DE AIGNAN

ARRETE PREFECTORAL PORTANT PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES AU TITRE DE

L'ARTICLE L 214-3 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT CONCERNANT un curage sur 90 m

par GAEC LA CAHUZE sur la COMMUNE DE AIGNAN
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PREFECTURE du GERS

ARRETE PREFECTORAL N°
PORTANT PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES

AU TITRE DE L'ARTICLE L 214-3 
DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT CONCERNANT

Curage sur 90 m par GAEC LA CAHUZE
sur la COMMUNE DE AIGNAN

 
Le préfet du GERS

Chevalier de la Légion d'honneur

VU le code de l'environnement ;

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Midouze ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement reçu le
15  Novembre  2016,  présenté  par  GAEC  LA CAHUZE  représenté  par  Monsieur  PERES  Alain,
enregistré sous le n° 32-2016-00335 et relatif à Curage sur 90 m ;

Vu le récépissé de déclaration du 21 décembre 2016 au GAEC LA CAHUZE, concernant le curage
sur 90 m, sur la commune de d’AIGNAN ; 

Considérant que certains travaux doivent être réalisés avant le délai réglementaire de 3 ans fixé à
l’article R214-51 du code de l’environnement ; 

Considérant qu’en application de l’article R214-35 du code de l’environnement, le préfet peut imposer
des prescriptions particulières à l’opération projetée ;

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et
équilibrée de la ressource en eau et un bon état écologique du cours d’eau ;

Considérant  que  l’entretien  du  lit  et  des  berges  des  cours  d’eau  non  domaniaux  relève  de  la
responsabilité des propriétaires riverains, 

Considérant que les travaux d’entretien ont pour but de favoriser l’écoulement des eaux, notamment
lors des inondations, de limiter l’érosion, de contribuer à l’amélioration globale de la qualité de la
masse d’eau et de sauvegarder la diversité de la faune et de la flore,

Considérant  que  le  pétitionnaire  n'a  pas  émis  d'avis  dans  le  délai  de  15  jours  qui  lui  est
réglementairement imparti sur le projet d'arrêté de déclaration qui lui a été transmis le 29 décembre
2016,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du GERS ;

- ARRETE -
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TITRE I : OBJET DE LA DECLARATION

Article 1 : Objet de la déclaration

Il est donné acte à GAEC LA CAHUZE représenté par Monsieur PERES Alain de sa déclaration en 
application de l'article L 214-3 du code de l'environnement, sous réserve des prescriptions énoncées 
aux articles suivants, concernant :

Curage sur 90 m
et situé sur la commune de AIGNAN.

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies
au tableau de l'article R214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les
suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre

2014

3.2.1.0 Entretien de cours d'eau ou de canaux, à l'exclusion de
l'entretien visé à l'article L.215-14 du code de l'environnement

réalisé par le propriétaire riverain, des dragages visés au
4.1.3.0 et de l'entretien des ouvrages visés à la 2.1.5.0, le

volume des sédiments extraits étant au cours d'une année: 1°
Supérieur à 2000 m3 (A) 2° Inférieur ou égal à 2000 m3 dont la

teneur des sédiments extraits est supérieure ou égale au
niveau de référence S1 (A) 3° Inférieur ou égal à 2000 m3 dont

la teneur des sédiments extraits est inférieur au niveau de
référence S1 (D) L'autorisation est valable pour une durée qui

ne peut être supérieure à 10 ans. Est également exclu jusqu'au
1er janvier 2014 l'entretien ayant pour objet le maintien et le

rétablissement des caractéristiques des chenaux de navigation
lorsque la hauteur de sédiments à enlever est inférieure à 35

cm ou lorsqu'il porte sur des zones d'atterrissement localisées
entraînant un risque fort pour la navigation. L'autorisation prend

également en compte les éventuels sous produits et leur
devenir.

Déclaration Arrêté du 30
mai 2008

Les seuils de la procédure de déclaration ne doivent pas être dépassés. Les arrêtés de prescriptions 
générales annexés doivent être respectés.

Article 2 : Descriptif du projet 

Les travaux consistent en : 
• désencombrement du lit du cours d’eau (coupe des arbres à l’intérieur du lit du cours d’eau, 

sans arrachage des souches). 
• Curage du cours d’eau au moyen d’une pelle mécanique sur un linéaire de 90 m et sur une 

profondeur de 0,70 m , l’intervention de la pelle ayant lieu depuis la berge. 
• Régalage des sédiments extraits sur les parcelles attenantes.
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TITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

Article 3 : Prescriptions générales

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références 
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent arrêté.

Article 4 : Prescriptions spécifiques

• Sur les 90 ml concernés, et afin de  maintenir le bon état écologique du cours d’eau, une
ripisylve devra être mise en place par repousse naturelle ou replantation sur 2 ml de large le
long du cours d’eau (bande végétalisée), sans intervention, pendant une durée d’un an à
compter de la signature du présent arrêté. Sera ajoutée à ces 2 ml de large et sur le linéaire
concerné une bande de protection enherbée de 3 ml de large pendant au minimum 1 an. 

• A l’issue de la première année, le pétitionnaire s’engage à contacter le Service eau et risques
de la Direction départementale des territoires afin d’effectuer un bilan de la renaturalisation.
En cas de repousse insuffisante, une ripisylve sera replantée sur une largeur de 2 mètres et
sur les 90 m linéaire concernés:

◦ en partie inférieure de berge : avec des espèces arbustives présentant un enracinement
optimal, et une résistance au courant par faible développement aérien (saules autres que
blanc et pleureur, aulnes, viornes, cornouillers, noisetiers...) ;

◦ en partie haute de berge : avec des espèces arborescentes développant un enracinement
multiracinaire (érables, frênes, aulnes, chênes...).

• Une fois la végétation en place, les 3 m de protection enherbé pourront être supprimés.

• Les interventions devront être finalisées avant la fin de l’année 2017. 

Des contrôles pourront être effectués, avant, pendant et après les travaux. 

Article 5 : Modification des prescriptions

Si le déclarant veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à 
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.
Le silence gardé par l'administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut 
rejet.

TITRE III : DISPOSITIONS GENERALES

Article 6 : Début et fin des travaux – Mise en service

Le pétitionnaire doit informer le service de police de l'eau instructeur du présent dossier des dates de
démarrage et de fin des travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation.

Article 7 : Caractère de l'autorisation

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État exerçant
ses pouvoirs de police.

Le présent arrêté a une durée de validité de 3 ans à compter de sa signature.
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Faute  pour  le  permissionnaire  de  se  conformer  dans  le  délai  fixé  aux  dispositions  prescrites,
l'administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures
nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait,
ou  pour  prévenir  ces  dommages  dans l'intérêt  de  l'environnement  de  la  sécurité  et  de  la  santé
publique, sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives aux infractions au code de
l'environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, le permissionnaire
changerait  ensuite l'état  des lieux fixé  par  cette présente autorisation,  sans y être préalablement
autorisé,  ou  s'il  ne  maintenait  pas  constamment  les  installations  en  état  normal  de  bon
fonctionnement.

Article 8 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer par écrit, dès qu'il en a connaissance, au préfet les accidents
ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente
autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L211-1 du code de
l'environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d'ouvrage devra prendre ou faire
prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l'incident  ou  accident,  pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence
de l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 9 : Accès aux installations

Les  agents  chargés  de  la  police  de  l’eau  et  des  milieux  aquatiques  auront  libre  accès  aux
installations, ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions
fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au
contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 10 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 11 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objets du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux 
plans et contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent 
arrêté.
Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant
un changement notable des éléments du dossier de déclaration doit être porté, avant sa réalisation
à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Article 12 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 13 : Non respect de l’arrêté préfectoral

Sans préjudice des dispositions des articles L216-6 et L216-13 du code de l’environnement, est puni
de la peine d’amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe, le fait de ne pas respecter
dans la zone des travaux, les mesures prévues au titre II.
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Article 14 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent, à savoir le tribunal administratif de Pau - 50 Cours Lyautey BP 43 - 64010 Pau cedex,
conformément à l'article R514-3-1 du code de l'environnement :

• par les tiers dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage en mairie
prévu au R214-19 du code de l'environnement. Toutefois, si la mise en service de l'installation
n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent arrêté, le délai de
recours continue jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ;

• par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent
arrêté lui a été notifié.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette  demande conformément  à l’article R421-2 du code de justice
administrative.

Article 15 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté sera transmise à la mairie de la commune de AIGNAN, pour affichage
pendant une durée minimale d'un mois.
Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet des services de l’Etat dans le
GERS pendant une durée d’au moins 6 mois.
Le présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du GERS, et dont
une copie sera tenue à la disposition du public dans chaque mairie intéressée.

Article 16 : Exécution

Mesdames et Messieurs, 
le Secrétaire Général de la préfecture,
Le sous-préfet de l’arrondissement de Mirande,
le Maire de la commune de Aignan,
le Directeur Départemental des Territoires,
le Commandant du Groupement de gendarmerie du Gers,
le Chef du service départemental de l'Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques,
le Chef du service départemental de l'Office national de la Chasse et de la Faune Sauvage,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Auch, le 16 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef de service eau et risques adjoint, 

signé

Guillaume POINCHEVAL. 
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DDT

32-2017-01-02-013

Décision de délégation de signature dans le cadre de

l'application du droit des sols

Délégation de signature pour signer les courriers et bordereaux de consultation des services dans

le cadre de l'application du droit des sols
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DDT

32-2017-01-11-003

KM_C284_B1-20170112094734

Arrêté préfectoral fixant le seuil de un (1) hectare pour le département du Gers, dans le cadre des

compensations agricoles collectives
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DIRECCTE

32-2017-01-03-008

GHANMOUNI L WINO SAP 822871513 du 03-01-2017

Récépissé déclaration
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DIRECCTE

32-2016-12-16-013

MIEUX VIVRE CHEZ SOI Arrêté agrement

SAP380386243 30-11-2016
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DIRECCTE

32-2016-12-16-012

MIEUX VIVRE CHEZ SOI Récepissé de déclaration

SAP380386243 30-11-2016
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PREF

32-2017-01-16-001

Institution d'une régie de recettes auprès de la Direction

départementale de la sécurité publique du Gers

Institution d'une régie de recettes auprès de la Direction départementale de la sécurité publique

du Gers
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PREF-DIRCIME

32-2017-01-13-007

2017 0117 DOUANES Décision prononçant la fermeture

définitive d'un débit de tabac à Auch
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2017 0123 DREAL APn2017-s-03-ENVT-goélands

leucophées-32&65
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2017 0126 DISP Délégation de signature M GOIFFON
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2017 0127 Décision n°3/2017 portant délégation de

signature à la DISP de TOULOUSE
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AP portant habilitation dans le domaine funéraire pour la

société OGF

HABILITATION FUNERAIRE OGF
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Arrêté Agrément Plaisance Auto Ecole
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arrêté modifiant l'arrêté inter préfectoral du 23 décembre

2016 portant fusion du syndicat intercommunal

d'aménagement hydraulique des bassins versants de la

Save et de la Gesse, le syndicat intercommunal de gestion

et de valorisation de la Save Gersoise et le syndicat mixte

de gestion de la Save Aval
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PREF-DLPCL

32-2017-01-13-001

Arrêté portant modification Salles Établissement chargé

d'animer stages sensibilisation sécurité routière Faisons le

point
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PREF-DLPCL

32-2017-01-13-004

Arrêté portant ouverture d'une enquête publique relative à

la demande d'autorisation unique concernant la création de

la ZAC Porterie-Barcellone à L'Isle-Jourdain
Arrêté préfectoral prescrivant l'ouverture d'une enquête publique relative à la demande

d'autorisation unique présentée par la SAS Terra Campana, au titre de l'article L214-3 du code de

l'environnement, en application de l'ordonnance n°2014-619 du 12 juin 2014, concernant la

création de la ZAC Porterie-Barcellone à l'Isle-Jourdain
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32-2017-01-10-005

Arrêté portant renouvellement agrément Auto école de

l'ADOUR
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PREF-DLPCL

32-2017-01-09-023

Arrete-prefectoral-complementaires barragedePessoulens

Arrêté préfectoral portant diverses prescriptions complémentaires, relatives au barrage de

Pessoulens situé sur la commune de Pessoulens
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PREF-DLPCL

32-2017-01-23-002

Arrete-prescrivant-une-enquête-publique

demande-autorisation-ministérielle-TIGF

canalisation-gaz-naturel-DN800Lussan-Lias
Arrêté prescrivant l'ouverture d'une enquête publique sur la demande d'autorisation ministérielle

présentée par Transport et Infrastructures Gaz France (TIGF) de construire et exploiter une

canalisation de transport de gaz naturel portant sur l'augmentation de la Pression Maximale de

Service (PMS) de la canalisation DN 800 Lussan-Lias dans le département du Gers sur le

territoire des communes de Lussan, L'Isle-Arné, Saint-Caprais, Juilles, Montiron, Gimont,

Maurens, Frégouville, Monferran-Savès, Marestaing, Auradé, L'Isle-Jourdain, Lias, Giscaro,

Pujaudran
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CC ARTAGNAN EN FEZENSAC

arrêté modificatif (  siège social) 
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32-2017-01-05-001

TRIGONE arrêté modificatif de l'arrêté du 29 décembre

2016
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PREF-SSI

32-2017-01-11-001

Arrêté modificatif CHSCT Police 11 Janvier 2017

Arrêté portant modification du CHSCT de la police nationale
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Arrêté modificatif CTD Police du 18 janvier 2017

Arrêté portant modification de la composition du Comité Technique des services déconcentrés de

la police nationale dans le département du Gers
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PREF-SSI

32-2017-01-04-015

Sous-commission départementale pour la sécurité des

terrains de camping et de stationnement des caravanes

Sous-commission départementale pour la sécurité des terrains de camping et de stationnement des

caravanes
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SDIS

32-2017-01-20-004

A-SDIS32-16-364 RAD Arrete

Liste départementale d'aptitude à l'emploi des personnels spécialisés Risque radiologique du

corps départemental des sapeurs-pompiers du Gers 2017
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32-2017-01-20-005

A-SDIS32-16-365 RCH Arrete

Liste départementale d'aptitude à l'emploi des personnels spécialisés Risque chimique du corps

départemental des sapeurs-pompiers du Gers 2017
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SDIS

32-2017-01-20-006

A-SDIS32-16-366 DSM Arrete

Liste départementale d'aptitude à l'emploi des médecins pouvant assurer la fonction de Directeur

des secours médicaux au titre de 2017

SDIS - 32-2017-01-20-006 - A-SDIS32-16-366 DSM Arrete 353



SDIS - 32-2017-01-20-006 - A-SDIS32-16-366 DSM Arrete 354



SDIS - 32-2017-01-20-006 - A-SDIS32-16-366 DSM Arrete 355



SDIS

32-2017-01-20-007

A-SDIS32-16-368 SDE Arrete

Liste départementale d'aptitude à l'emploi des personnels spécialisés Sauvetage déblaiement du

corps départemental des sapeurs-pompiers du Gers 2017
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A-SDIS32-16-369 GRIMP Arrete

Liste départementale d'aptitude à l'emploi des personnels spécialisés GRIMP du corps

départemental des sapeurs-pompiers du Gers 2017
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A-SDIS32-17-006 PREV Arrete

Liste départementale d'aptitude à l'emploi des personnels spécialisés Prévention du corps

départemental des sapeurs-pompiers du Gers 2017
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SPC

32-2017-01-09-001

arrêté course cycliste La Bikerienne le 15 janvier 2017 à

Beaucaire sur Baïse

course cycliste
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SPC

32-2017-01-16-002

arrêté course cycliste La Mauvezinoise le dimanche 22

janvier 2017 à Mauvezin

COURSE CYCLISTE
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SPC

32-2017-01-11-004

arrêté course pédestre Primo Trail Gersois le 29 janvier

2017 à Condom

COURSE PEDESTRE
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SPM

32-2017-01-10-002

AP Classement Commune Touristique Marciac

La commune de Marciac est classée "Commune Touristique"
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